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entreprises mondiales ont un PDG milliardaire ou un milliardaire 
comme actionnaire principal. En faisant peser la pression sur les 
travailleurs et les travailleuses, en évitant l’impôt, en privatisant 
l’État et en participant grandement au réchauffement climatique, 
les grandes entreprises creusent les inégalités et contribuent à 
gonfler toujours plus la fortune de leurs riches propriétaires. Pour 
mettre fin à ces inégalités extrêmes, les gouvernements doivent 
impérativement redistribuer le pouvoir des milliardaires et des 
grandes entreprises aux citoyen·nes ordinaires.

Un monde plus égalitaire est possible si les gouvernements 
réglementent et réorganisent efficacement le secteur privé. 

Depuis 2020, les cinq hommes les plus riches du monde ont 
doublé leur fortune. Au cours de la même période, près de cinq 
milliards de personnes se sont appauvries. Les conditions 
de vie difficiles et la faim sont une réalité quotidienne pour 
de nombreuses personnes à travers le monde. Au rythme 
actuel, il faudra 230 ans pour mettre fin à la pauvreté, alors 
que nous pourrions voir pour la première fois la fortune d’un 
multimilliardaire franchir le cap des 1 000 milliards de dollars 
dans dix ans.

 L’énorme concentration du pouvoir des grandes entreprises 
et des monopoles à l’échelle mondiale exacerbe les inégalités 
à tous les niveaux de l’économie. Sept des dix plus grandes 

Gratte-ciels à Beijing, en Chine. Photo de Li Yang/Unsplash.



Chaque année sans exception, Oxfam parvient à mettre au jour 
avec brio la tendance rapide de constitution d’une oligarchie 
mondiale, au sein d’un système où une poignée de milliardaires 
détiennent et contrôlent la majeure partie de l’économie 
mondiale. Et chaque année, cette dynamique mondiale obscène 
s’aggrave.

Voici la dure réalité économique à laquelle nous devons faire face :

Jamais auparavant dans l’histoire de l’humanité si peu de 
personnes n’avaient détenu autant de richesses.

Jamais les inégalités de revenus et de richesses n’avaient été si 
marquées. 

Jamais la propriété n’avait été si concentrée aux mains d’une 
telle minorité.

Jamais nous n’avions vu une classe de milliardaires accaparer 
tant de pouvoir politique.

Enfin, jamais nous n’avions été témoins de ce niveau extrême 
d’avidité, d’arrogance et d’irresponsabilité de la part de la classe 
dirigeante.

Aux États-Unis, trois personnes détiennent plus de richesses 
que la moitié la plus pauvre du pays, alors que plus de 60 % 
des travailleurs et travailleuses peinent à joindre les deux 
bouts. Malgré des augmentations massives de la productivité 
du travail et une explosion technologique, les salaires 
hebdomadaires réels des citoyen·nes américain·es moyen·nes 
sont inférieurs à ce qu’ils étaient il y a 50 ans. 

Mais, comme Oxfam le souligne, ce problème ne se pose 
pas qu’aux États-Unis. Cette évolution se note à l’échelle 
mondiale. Depuis 2020, alors que près de cinq milliards de personnes 
dans le monde entier se sont appauvries, les cinq hommes les 
plus riches ont vu leur richesse doubler et sont maintenant à la 
tête d’une fortune de plus de 800 milliards de dollars. Plus de 
800 milliards de dollars pour cinq personnes seulement.

Alors que des millions de personnes vivent dans une situation de 
pauvreté alarmante, sans accès à l’eau potable, à des services 
de santé adéquats, à des logements décents ou à l’éducation 
pour les enfants, les milliardaires ont vu leur fortune augmenter 
de plus de 3 000 milliards de dollars ces trois dernières 
années. Oui, des milliers de milliards de dollars.

Les milliardaires s’enrichissent, la classe ouvrière peine à 
boucler les fins de mois, et les personnes les plus pauvres 
désespèrent. Voilà l’état déplorable de notre économie mondiale.

Mais le tableau n’est pas totalement noir. Grâce à des 
organisations comme Oxfam, nous sommes de plus en plus 
nombreux à faire le lien entre notre situation économique et 
la nature destructrice de notre système ultra-capitaliste qui 
récompense l’avidité et la recherche de profit plus que toute 
autre valeur humaine.

Aux États-Unis et partout dans le monde, les travailleurs et 
travailleuses font savoir haut et fort qu’ils et elles n’acceptent 
plus d’être exploité·es. Ils et elles n’ont plus l’intention de laisser 
les multinationales réaliser des bénéfices records alors que le 
reste de la population est laissé pour compte. Ils et elles ont 
décidé de lutter et beaucoup ont réussi à obtenir de meilleurs 
salaires, avantages sociaux et conditions de travail.

En vérité, c’est très simple : si nous nous unissons autour 
de notre humanité commune, les opportunités de créer 
de meilleures conditions de vie pour toutes et tous sont 
nombreuses. 

 Nous pouvons faire de l’accès aux soins de santé un droit 
humain garanti pour tout homme, femme et enfant. Nous 
pouvons combattre le changement climatique, sauver la 
planète et créer par la même occasion des dizaines de millions 
d’emplois décemment payés dans le secteur de l’énergie 
verte. Nous pouvons utiliser les avancées technologiques et la 
productivité des travailleurs et travailleuses pour rendre nos 
vies plus faciles. Nous pouvons éliminer la pauvreté et accroître 
l’espérance de vie. 

Nous pouvons même aller plus loin, si nous sommes préparé·es 
à rassembler les travailleurs et travailleuses à bas revenu du 
monde entier au sein d’un mouvement international s’opposant à 
l’avidité et à l’idéologie de la classe des ultra-riches, en faveur de 
la justice économique, sociale et environnementale. 

Ce rapport est fédérateur. Je loue le rôle qu’assume Oxfam dans 
la lutte contre l’oligarchie mondiale et pour la création d’un 
monde plus juste.

Bernie Sanders
Sénateur des États-Unis
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Je suis fière de diriger Karmojibi Nari (KN), une organisation non 
gouvernementale à but non lucratif, gérée par des femmes, au 
Bangladesh. Depuis 1991, nous militons pour les droits, la dignité, 
le pouvoir et l’autorité des femmes. Nous nous sommes donné 
pour mission de créer une société juste et égalitaire, libérée de 
l’exploitation, des privations et de la discrimination. Une société 
dans laquelle les travailleuses, les ouvrières et les femmes dans 
leur ensemble puissent jouir de leurs droits, de leur dignité, de 
leur pouvoir et de leur autorité.

Nous cherchons à organiser l’action de nos sœurs ouvrières 
travaillant dans l’industrie du textile. Nous luttons pour leurs 
droits et pour plus d’égalité, face à des menaces parfois 
mortelles. Le salaire minimum des travailleuses du textile 
au Bangladesh n’a pas augmenté depuis 2019. Il reste fixé 
à 8 000 takas par mois (73 $), soit seulement un tiers de ce 
qui serait un salaire décent. En parallèle, le coût de la vie a 
fortement augmenté en raison de l’inflation, les prix des denrées 
alimentaires ayant subi une hausse de 21 % à 50 % entre 2022 
et 2023. 

Beaucoup de travailleurs et travailleuses de l’industrie textile 
sont pris·es dans un cercle vicieux d’endettement et se voient 
contraint·es d’emprunter de l’argent pour répondre à leurs 
besoins fondamentaux, comme s’alimenter, se soigner et se 
déplacer. Ces personnes travaillent environ 11 heures par jour, six 
jours par semaine, et ne reçoivent que rarement des prestations 
sociales en cas de maladie, malgré l’illégalité de cette situation. 
Elles travaillent souvent jusque tard dans la nuit, voire toute la 
nuit, pour répondre à des objectifs de production impossibles 

à tenir. La sécurité est une préoccupation pour toutes et tous. 
Nous avons régulièrement vent de femmes blessées sur leur 
lieu de travail, et beaucoup craignent des incendies pouvant 
bloquer les sorties de secours des usines. Après qu’un incendie 
ait causé la mort de 47 employé·es dans une usine de textile 
de Chittagong en 2006, Karmojibi Nari a commencé à travailler 
sur ce sujet, en tant que membre fondateur du Forum pour la 
sécurité des travailleurs et travailleuses. Notre organisation 
était le secrétariat du Forum et a organisé des dialogues avec la 
Bangladesh Garment Manufacturers Export Association (BGMEA) 
et d’autres parties prenantes et responsables pertinent·es.

Nous aidons les femmes ouvrières à se familiariser avec leurs 
droits et à lutter pour leurs intérêts, mais aussi à comprendre 
qu’elles font partie d’un système mondial extrêmement complexe. 
Un système qui extrait de la richesse de leur travail. Un système 
qui cherche à exploiter les femmes des pays du Sud, comme le 
Bangladesh. 

Les vêtements qu’elles passent de longues heures à coudre 
à l’usine sont vendus dans les pays riches, souvent pour une 
somme supérieure à leur salaire mensuel. Cet argent ne leur 
est pas reversé à elles, mais aux propriétaires des grandes 
entreprises du secteur de l’habillement et de la mode, et à 
des actionnaires fortunés des pays riches, dont quelques 
milliardaires. Ces milliardaires ont plus d’argent qu’une ouvrière 
du textile ne pourrait en gagner si elle vivait mille vies. Comment 
justifier une telle fortune, reposant sur la souffrance et le labeur 
quotidien de mes sœurs ?

Ce rapport d’Oxfam m’a montré, plus que jamais, que le pouvoir de 
ces énormes multinationales et de leurs propriétaires milliardaires 
se consolide continuellement, et que bâtir un monde équitable est 
impossible tant que nous ne défions pas ce pouvoir pour le défaire. 

Les difficultés rencontrées par mon organisation, les syndicats 
bangladais et les nombreuses ouvrières de notre pays sont 
liées à la lutte contre les inégalités et le pouvoir des entreprises 
menée par des activistes du monde entier. Ensemble, nous 
devons continuer à nous battre. Je crois en notre victoire. 

Rokeya Rafique
Directrice générale, Karmojibi Nari (KN)
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pas le temps pour des pauses pendant que nous travaillions. Je 
n’avais pas le droit de boire6. »

La fortune des cinq milliardaires les plus riches du monde a plus 
que doublé depuis 2020, tandis que 60 % de l’humanité s’est 
appauvrie7. Depuis des années, Oxfam tire la sonnette d’alarme 
sur les inégalités extrêmes et leur aggravation. Alors que nous 
entamons l’année 2024, le danger est bien réel de voir cette 
aggravation devenir la norme. Comme le montre ce rapport, 
le pouvoir des grandes entreprises et des monopoles est une 
machine implacable à fabriquer des inégalités. 

La décennie 2020 offre aux dirigeant·es la possibilité de donner 
à notre monde une nouvelle direction, audacieuse et plus 
juste. Reste à saisir cette opportunité. Cette ère des inégalités 
croissantes coïncide avec un rétrécissement de l’imagination 
économique. Nous vivons ce qui semble être le début d’une 
décennie de division : en seulement trois ans, nous avons connu 
une pandémie mondiale, la guerre, une crise du coût de la vie 
et un dérèglement climatique. Chaque crise a creusé le fossé, 
non pas entre les riches et les pauvres, mais entre une poignée 
d’ultra-riches et l’immense majorité.

Une décennie de division 

➜ Jeff Bezos est l’un des hommes les plus riches du monde. Sa 
fortune a augmenté de 32,7 milliards de dollars depuis 2020 pour 
atteindre 167,4 milliards de dollars1. M. Bezos a effectué un vol 
spatial pour 5,5 milliards de dollars et a remercié le personnel 
d’Amazon d’avoir rendu cela possible2. Dans le même temps, 
Amazon a toujours tout fait pour empêcher les travailleurs et les 
travailleuses de se syndiquer3. 

➜ Le révérend Ryan Brown travaille dans un centre de traitement 
des commandes d’Amazon en Caroline du Nord. Il décrit un 
travail physiquement exigeant, monotone et éreintant, où les 
employé·es sont victimes de racisme et de discrimination. Il 
participe à l’organisation d’initiatives sur le lieu de travail pour 
lutter contre le racisme et obtenir un salaire décent4.

➜ En Asie du Sud-Est, les travailleurs et travailleuses du secteur 
de la transformation des produits de la mer approvisionnent en 
denrées alimentaires des supermarchés comme Whole Foods, 
propriété d’Amazon, ainsi que d’autres enseignes5. Parmi les 
employé·es de cette industrie, Susi témoigne de l’époque où elle 
travaillait dans une usine de crevettes. Elle raconte : « Il n’y avait 

Des travailleurs et travailleuses militent pour la syndicalisation à Philadelphie, aux États-Unis. Photo de Joe Piette/Flickr.
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Un monde brutal pour la majorité 
Pour la plupart des gens dans le monde, le début de cette 
décennie a été incroyablement difficile. À l’heure où nous 
écrivons ces lignes, 4,8 milliards de personnes sont plus pauvres 
qu’en 201919. Pour les plus pauvres, qui sont le plus souvent des 
femmes, des personnes racisées et des groupes marginalisés, 
le quotidien est devenu plus brutal que jamais. Les inégalités 
mondiales (l’écart entre pays du Nord et pays du Sud) se sont 
creusées pour la première fois en 25 ans20. 

Partout dans le monde, l’inflation est plus rapide que la 
hausse des salaires21, si bien que des centaines de millions de 
personnes voient leurs revenus diminuer chaque mois et leurs 
perspectives d’un avenir meilleur s’évanouir. Le dérèglement 
climatique, dont les ultra-riches sont grandement responsables, 
accroît considérablement les inégalités dans le monde22. Les 
manifestations et les grèves des travailleurs et des travailleuses 
ont à maintes reprises fait les gros titres et les unes des 
journaux23. 

Face à une dette croissante et à la hausse du coût des 
carburants, des denrées alimentaires et des médicaments à 
l’importation, les États ne s’en sortent pas financièrement. Les 
pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure 
devraient payer près d’un demi-milliard de dollars par jour en 
intérêts et en remboursement de la dette jusqu’en 2029, et ils 
doivent procéder à des coupes sévères dans leurs dépenses pour 
réussir à payer leurs créanciers24. Ces restrictions sont souvent 
ressenties de manière particulièrement aiguë par les femmes25. 

Un monde merveilleux pour une minorité
L’augmentation spectaculaire de l’extrême richesse observée 
depuis 2020 est désormais gravée dans le marbre. Les 
milliardaires ont vu leur fortune augmenter de 3 300 milliards 
de dollars, soit 34 %, depuis le début de cette décennie de 
crise, et leur richesse a augmenté trois fois plus vite que le taux 
d’inflation26.

Cette richesse est concentrée dans les pays du Nord. Seulement 
21 % de l’humanité vit dans les pays du Nord, mais ces pays 
abritent 69 % de la richesse privée et 74 % de la richesse 
mondiale des milliardaires27. Les grandes entreprises mondiales 
ont elles aussi particulièrement prospéré pendant cette période 
de crise. Pour les très grandes entreprises, comme pour les ultra-
riches, les deux dernières décennies ont été extraordinairement 
lucratives et les dernières années ont été encore meilleures : 
les plus grandes entreprises ont enregistré un bond de 89 % de 
leurs bénéfices en 2021 et 202228. D’après les dernières données, 
l’année 2023 devrait battre tous les records de rentabilité. 

Ce rapport expose le choix fondamental qui s’offre à nous entre 
une nouvelle ère de suprématie des milliardaires, contrôlée 
par les monopoles et les financiers, et un pouvoir public 
transformateur fondé sur l’égalité et la dignité.

Encadré : Les inégalités en chiffres 

• Depuis le début de cette décennie de division, les cinq 
hommes les plus riches du monde ont vu leur fortune 
plus que doubler, tandis que près de cinq milliards de 
personnes se sont appauvries8. 

• Si chacun des cinq hommes les plus riches dépensait 
un million de dollars par jour, il leur faudrait 476 ans 
pour épuiser la totalité de leur fortune9.

• Sept des dix plus grandes entreprises mondiales ont un 
PDG milliardaire ou un milliardaire comme actionnaire 
principal10, 11. 

• À l’échelle planétaire, les hommes possèdent 
105 000 milliards de dollars de richesses de plus que 
les femmes, soit une différence équivalente à plus de 
quatre fois la taille de l’économie des États-Unis12.

•  Les 1 % les plus riches du monde possèdent 43 % de 
tous les actifs financiers mondiaux13. 

• Les 1 % les plus riches de la planète émettent autant 
de carbone que les deux tiers les plus pauvres de 
l’humanité14.

• Aux États-Unis, la richesse d’un ménage noir moyen 
ne représente que 15,8 % de celle d’un ménage 
blanc moyen15. Au Brésil, les revenus des personnes 
blanches sont en moyenne 70 % plus élevés que ceux 
des Afro-descendant·es16. 

• Sur plus de 1 600 entreprises parmi les plus grandes 
et les plus influentes du monde, seulement 0,4 % 
s’engagent publiquement à verser un salaire décent à 
leurs employé·es et à soutenir le paiement d’un salaire 
décent dans leurs chaînes de valeur17.

• Il faudrait 1 200 ans à une travailleuse du secteur 
sanitaire et social pour gagner ce qu’un PDG d’une 
entreprise du classement Fortune 100 gagne en 
moyenne en un an18.
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les données de Wealth X, les 1 % les plus riches possèdent 43 % 
de tous les actifs financiers mondiaux30. Dans les pays du Moyen-
Orient, les 1 % les plus riches détiennent 48 % du patrimoine 
financier. Cette part est de 50 % en Asie et de 47 % en Europe.

34% des 50 plus grandes entreprises cotées du monde, dont 
la capitalisation boursière totale s’élève à 13 300 milliards de 
dollars31,32.ont un·e milliardaire comme actionnaire principal·e ou 
comme PDG. Sept des dix plus grandes entreprises mondiales 
ont un milliardaire comme PDG ou comme actionnaire principal33. 
Les actions avec droit de vote d’un·e actionnaire principal·e 
lui permettent de voter sur le choix du directeur général/de la 
directrice générale et des membres du conseil d’administration 
de l’entreprise.

Les propriétaires milliardaires utilisent ce contrôle pour s’assurer 
que le pouvoir des grandes entreprises ne cesse de croître grâce 
à une concentration croissante du marché et à des positions de 
monopole, avec la bénédiction des pouvoirs publics. Ce pouvoir 
accru des grandes entreprises est alors utilisé pour obtenir 
des rendements toujours plus élevés pour les actionnaires, aux 
dépens du reste de la population. 

82 % de ces bénéfices sont distribués aux actionnaires29, à savoir 
les personnes les plus riches de la société. 

Le lien entre l’extrême richesse et le pouvoir des grandes 
entreprises 
L’augmentation considérable de la richesse des milliardaires 
est étroitement liée au renforcement du pouvoir des grandes 
entreprises et des monopoles. Les bénéfices des multinationales 
profitent aux actionnaires, aux dépens des travailleurs et 
travailleuses et des gens ordinaires. Ce rapport révèle comment 
le pouvoir des grandes entreprises et des monopoles a fait 
exploser les inégalités, et comment il exploite et exacerbe les 
inégalités de genre, les inégalités raciales et les inégalités 
économiques.

Le rapport s’appuie sur de nouvelles données pour démontrer 
que les personnes les plus riches, en plus d’être les plus grands 
bénéficiaires de l’économie mondiale, exercent également un 
contrôle considérable sur celle-ci. 

Une nouvelle étude menée par Oxfam montre la part des actifs 
financiers mondiaux détenue par les 1 % les plus riches. D’après 
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L’Inde est confrontée à une « concentration industrielle 
croissante », en particulier entre les mains des cinq plus grandes 
entreprises39. 

Les monopoles renforcent le pouvoir des grandes entreprises 
et de leurs propriétaires au détriment de tou·te·s les autres. 
Des organismes comme le FMI reconnaissent que le pouvoir des 
monopoles s’accroît et alimente les inégalités40. Les marges 
moyennes des multinationales ont explosé au cours des 
dernières décennies41. Le pouvoir monopolistique ayant permis 
aux grandes entreprises de nombreux secteurs concentrés de 
se coordonner implicitement pour augmenter leurs prix afin 
d’accroître leurs marges depuis 202142, les secteurs de l’énergie, 
de l’alimentation et des produits pharmaceutiques ont ainsi 
connu d’énormes hausses de prix43. 

Les fonds de placement privés, qui ont recueilli 5 800 milliards de 
dollars d’investissement depuis 2009 au niveau mondial, tirent 
parti d’un accès financier privilégié pour agir comme une force 
monopolistique dans tous les secteurs44, 45. Au-delà du capital-
investissement, les trois grands gestionnaires de fonds indiciels 
(BlackRock, State Street et Vanguard) gèrent ensemble quelque 
20 000 milliards de dollars d’actifs, soit près d’un cinquième 
de l’ensemble des actifs sous gestion46, ce qui a renforcé leur 
pouvoir monopolistique47.

Une nouvelle ère des monopoles : les grandes 
entreprises dopées au pouvoir 

Nous vivons une époque de pouvoir monopolistique qui permet 
aux entreprises de contrôler les marchés, de fixer les conditions 
des échanges et de réaliser des profits sans craindre de perdre 
des marchés. Loin d’être un phénomène abstrait, ce pouvoir a 
de nombreuses répercussions sur nous : il influe sur les salaires 
que nous touchons, sur la nourriture que nous avons les moyens 
d’acheter ou non et sur les médicaments auxquels nous avons 
accès. Ce pouvoir n’est pas le fruit du hasard : ce sont nos 
gouvernements qui l’ont confié à ces entreprises.

Secteur après secteur, on constate partout une concentration 
accrue du marché. Entre 1995 et 2015, 60 sociétés 
pharmaceutiques ont fusionné pour ne former plus que 10 géants 
mondiaux, les « Big Pharma »34. Deux entreprises internationales 
détiennent aujourd’hui plus de 40 % du marché mondial des 
semences35. Les « Big Tech » dominent les marchés : les trois 
quarts des dépenses publicitaires mondiales en ligne profitent 
à Meta, Alphabet et Amazon36, et plus de 90 % des recherches 
en ligne dans le monde s’effectuent via Google37. En Afrique, le 
secteur agricole est marqué par la consolidation, c’est-à-dire le 
rapprochement ou la fusion de grandes entreprises du secteur38. 
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les emplois les moins bien rémunérés et les plus précaires50. 
En 2019, elles n’ont gagné que 51 cents pour chaque dollar 
de revenu du travail gagné par les hommes51. Les personnes 
racisées sont confrontées à l’exploitation dans les chaînes 
d’approvisionnement52, et les personnes blanches bénéficient de 
manière disproportionnée des profits générés par les entreprises53.

En outre, les entreprises usent de leur influence pour s’opposer 
aux lois et aux politiques qui pourraient bénéficier aux 
travailleurs et aux travailleuses (notamment en luttant contre 
les augmentations du salaire minimum54) et pour soutenir les 
réformes qui sapent leurs droits55, ainsi que les restrictions 
politiques à la syndicalisation56 et l’assouplissement des lois sur 
le travail des enfants57. 

2. Pratiquer l’évasion fiscale
Les entreprises et leurs riches propriétaires entretiennent 
également les inégalités en menant une guerre fiscale soutenue 
et très efficace. Le taux légal de l’impôt sur les sociétés a été 
réduit de plus de moitié dans les pays de l’OCDE depuis 198058. La 
planification fiscale agressive, l’utilisation abusive des paradis 
fiscaux et les mesures d’incitation se traduisent par des taux 
réels d’imposition bien inférieurs, et souvent proches de zéro59.

Quatre façons dont le pouvoir des grandes entreprises 
alimente les inégalités 
La monopolisation croissante dope le pouvoir des entreprises, 
avec un objectif majeur : accroître le rendement pour les 
actionnaires. À cette fin, les grandes entreprises utilisent leur 
pouvoir pour agir d’une manière qui engendre des inégalités et 
les enracine toujours plus. Le présent rapport examine quatre des 
méthodes employées : 

1. Récompenser les riches, pas les travailleurs et les 
travailleuses
Les grandes entreprises alimentent les inégalités en utilisant leur 
pouvoir pour faire baisser les salaires et diriger les profits vers 
les plus riches. En 2022, l’Organisation internationale du travail 
(OIT) a averti que la baisse historique des salaires réels risquait 
d’accroître les inégalités et d’alimenter les troubles sociaux48. 

Notre propre analyse pour ce rapport révèle que 791 millions de 
travailleurs et travailleuses ont vu leur salaire ne pas suivre la 
courbe de l’inflation et ont donc perdu 1 500 milliards de dollars au 
cours des deux dernières années, ce qui équivaut à près d’un mois 
(25 jours) de perte de salaire pour chaque travailleur et chaque 
travailleuse49. Les femmes sont largement surreprésentées dans 
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le rendement des entreprises plutôt que les droits humains64. 
Les fonds de placement privés font main basse sur tout, des 
systèmes d’approvisionnement en eau aux prestataires de soins de 
santé et aux maisons de retraite, avec son cortège d’inquiétudes 
concernant les résultats médiocres, voire tragiques65. 

La privatisation peut entretenir et renforcer les inégalités dans 
les services publics vitaux, creusant le fossé entre les riches et 
les pauvres en excluant et en appauvrissant les personnes qui 
ne peuvent pas payer, tandis que celles qui en ont les moyens 
bénéficient de soins de santé et d’une éducation de qualité66. La 
privatisation peut également être à l’origine d’inégalités fondées 
sur le genre67, la race68 et la caste. Par exemple, Oxfam a constaté 
que les Dalits, en Inde, sont confronté·es à des frais élevés et 
inabordables dans le secteur privé des soins de santé69 ainsi qu’à 
l’exclusion financière dans le secteur privé de l’éducation, et à 
une discrimination manifeste dans les deux cas70.

4. Contribuer au dérèglement climatique
Le pouvoir des grandes entreprises contribue au dérèglement 
climatique, ce qui provoque de grandes souffrances et exacerbe 
les inégalités, notamment selon la race, la classe sociale et le 
genre71. Bon nombre des milliardaires que compte la planète 
possèdent, contrôlent, façonnent et profitent financièrement de 
processus qui émettent des gaz à effet de serre72 . Par ailleurs, 
ils tirent parti du fait que les entreprises cherchent à bloquer les 
progrès vers une transition rapide et juste, nient et déforment 
la vérité sur le changement climatique, et écrasent quiconque 
oppose à l’extraction de combustibles fossiles73.

Cette situation entretient les inégalités de plusieurs manières. 
L’impôt sur les sociétés repose principalement sur les plus 
riches, de sorte que l’effondrement de cet impôt au cours des 
dernières décennies a essentiellement constitué une nouvelle 
réduction d’impôt pour les riches60. Cela prive également les 
gouvernements du monde entier, mais surtout ceux des pays du 
Sud, de plusieurs milliers de milliards de dollars de recettes qui 
pourraient être utilisées pour réduire les inégalités et mettre fin à 
la pauvreté61. Chaque dollar d’impôt contourné est un infirmier ou 
une infirmière qui ne sera jamais embauché·e ou une école qui ne 
pourra pas être construite.

3. Privatiser les services publics
Partout dans le monde, les grandes entreprises s’immiscent sans 
relâche dans le secteur public, marchandisant et ségréguant 
l’accès à des services vitaux tels que l’éducation, l’eau et 
les soins de santé, tout en engrangeant souvent des profits 
colossaux, aux frais des contribuables62. Cette situation peut 
affaiblir la capacité des gouvernements à fournir des services 
publics universels de qualité susceptibles de réduire les 
inégalités63.

Les enjeux sont énormes. Les services essentiels constituent 
des industries de plusieurs milliers de milliards de dollars et 
présentent d’immenses opportunités de générer des profits et de 
la richesse pour de riches actionnaires. La Banque mondiale et 
d’autres acteurs du financement du développement privilégient 
la prestation de services privés, traitant de fait les services vitaux 
comme des classes d’actifs et utilisant l’argent public pour garantir 

GRAPHIQUE : LE MONDE APPARTIENT TOUJOURS AUX RICHES DES PAYS DU NORD 
Concentration des richesses dans les pays du Nord par rapport au reste du monde (en pourcentage)

 Source : Calculs d’Oxfam basés sur les données de la liste Forbes des milliardaires74 et du Global Wealth Report 2023 d’UBS75
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personnel des Nations Unies, du FMI et de la Banque mondiale 
pour demander que des objectifs clairs soient fixés en matière 
de réduction des inégalités. Oxfam soutient l’idée, formulée par 
Joseph Stiglitz78, que chaque nation devrait viser une situation 
dans laquelle les inégalités sont réduites au point que les 40 % les 
plus pauvres de la population ont à peu près le même revenu que 
les 10 % les plus riches, autrement dit un ratio de Palma de 179. 

Les gouvernements les plus riches portent une responsabilité 
particulière, étant donné leur influence disproportionnée lorsqu’il 
s’agit de définir des règles et des normes mondiales. Le rôle du 
G20 présidé par le Brésil et les efforts des pays du Sud à l’ONU 
offrent des possibilités vitales d’action multilatérale pour lutter 
contre les inégalités nationales et mondiales. 

Ce n’est pas une fatalité : une économie au 
service de tou·te·s est possible 
Le pouvoir des grandes entreprises et l’extrême richesse ont été 
contenus et freinés par le passé et peuvent l’être à nouveau. Ce 
rapport propose des moyens concrets, éprouvés et pratiques 
pour mettre l’économie au service de tou·te·s. 

Fixer des objectifs et des plans pour réduire radicalement et 
rapidement les inégalités 
Il existe un large consensus sur le fait que les inégalités se sont 
trop creusées dans presque tous les pays du monde76. En 2023, 
des économistes de renommée mondiale, dont Jayati Ghosh et 
Thomas Piketty77, se sont réuni·es avec d’anciens membres du 

Mariam fait partie d’une coopérative malienne qui fabrique des foyers de cuisson améliorés permettant de réduire la déforestation et le temps passé par les femmes à la 
collecte du bois. Photo de Diafara Traoré/Oxfam.
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connaissance, en démocratisant le commerce et en mettant un 
terme au recours abusif aux règles sur les brevets (par exemple, 
par les grandes sociétés pharmaceutiques sur les médicaments) 
qui alimentent les inégalités ;

• autonomiser les travailleurs et travailleuses et les 
communautés. Les grandes entreprises doivent payer des 
salaires décents et s’engager à garantir la justice en matière 
de climat et de genre : les versements de dividendes et les 
rachats d’actions devraient être interdits jusqu’à ce que cela 
soit fait. Les syndicats doivent être soutenus, protégés et 
encouragés. La rémunération des PDG doit être plafonnée. Les 
gouvernements doivent introduire des mesures juridiquement 
contraignantes pour garantir les droits des femmes et des 
populations racisées et pour assurer un devoir de vigilance 
obligatoire en matière de droits humains et d’environnement ;

• augmenter radicalement les impôts sur les entreprises et les 
ultra-riches. Cela inclut un impôt permanent sur la fortune et un 
impôt permanent sur les superprofits. Le G20, sous la présidence 
du Brésil, devrait se faire le champion d’un nouvel accord 
international visant à augmenter les impôts sur les revenus et le 
patrimoine des personnes les plus riches du monde. 

3. Réinventer le monde des affaires
Les gouvernements peuvent utiliser leur pouvoir pour réinventer 
et réorienter le secteur privé. Ils doivent :

• user de tout leur pouvoir pour créer et promouvoir une nouvelle 
génération d’entreprises qui ne placent pas les actionnaires 
au premier plan (y compris des coopératives de travailleurs et 
de travailleuses et des coopératives locales, des entreprises 
sociales et des entreprises de commerce équitable) et qui 
sont détenues et gérées dans l’intérêt des travailleurs et des 
travailleuses, des communautés locales et de l’environnement. 
Les entreprises compétitives et rentables ne doivent pas être 
entravées par la cupidité des actionnaires ;

• apporter un soutien financier aux entreprises équitables. Ils 
peuvent également utiliser la fiscalité et d’autres instruments 
économiques tels que les marchés publics pour privilégier les 
modèles commerciaux équitables. Aucune aide économique ni 
aucun contrat public ne devraient être accordés aux entreprises 
qui ne respectent pas leurs objectifs zéro émission nette, 
qui versent des salaires inférieurs au minimum vital ou qui se 
soustraient à l’impôt.

Trois mesures concrètes pour contenir le pouvoir des 
entreprises 

1. Revitaliser l’État
Un État fort et efficace est le meilleur rempart contre le pouvoir 
des entreprises. Il pourvoie au bien public, crée et façonne les 
marchés, corrige les défaillances du marché et détient et exploite 
les entreprises commerciales nationales, qui représentaient 
jusqu’à 40 % de la production nationale dans le monde en 201880. 
Les gouvernements doivent jouer un rôle proactif en façonnant 
leurs économies pour le bien commun. Ils doivent :

• garantir les services publics qui réduisent les inégalités, 
notamment la santé, l’éducation, les services de soins et la 
sécurité alimentaire ; 

• investir dans les transports publics, l’énergie, le logement et 
d’autres infrastructures publiques ; 

• explorer la possibilité d’un monopole public ou d’un service 
public fort dans les secteurs qui sont sujets au pouvoir 
monopolistique et qui sont essentiels pour lutter contre les 
inégalités extrêmes et favoriser une transition rapide vers 
l’abandon des combustibles fossiles. On citera notamment un 
service public de l’énergie, les transports publics (où les coûts 
d’investissement dans l’infrastructure signifient qu’il ne peut y 
avoir qu’un seul fournisseur efficace) et d’autres secteurs où il 
existe un avantage national significatif81 ;

• améliorer la transparence, la redevabilité et le contrôle des 
institutions publiques (y compris les entreprises publiques) ; 

• renforcer et financer les capacités réglementaires et les doter 
en personnel afin de faire appliquer les réglementations et de 
veiller à ce que le secteur privé serve le bien commun. 

2. Réglementer les grandes entreprises
Les gouvernements doivent user de leur pouvoir pour freiner 
l’emballement de celui des grandes entreprises et prévenir les 
injustices dans leurs chaînes d’approvisionnement, au niveau 
national et international. Ils doivent :

• démanteler les monopoles privés et limiter le pouvoir des 
grandes entreprises. Les gouvernements peuvent s’inspirer 
des efforts actuels de lutte contre les monopoles, comme ceux 
déployés aux États-Unis et en Europe, et des leçons de l’histoire 
où la concentration des richesses a été combattue avec 
succès82. Ils doivent également mettre fin au monopole sur la 
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gens s’enrichissent démesurément tandis que ces richesses 
ne profitent nullement aux personnes qui les ont créées ». Il 
participe à l’organisation d’initiatives sur le lieu de travail pour 
lutter contre le racisme et obtenir un salaire décent87.

➜ En Asie du Sud-Est, les travailleurs et travailleuses du secteur 
de la transformation des produits de la mer approvisionnent en 
denrées alimentaires des supermarchés comme Whole Foods, 
propriété d’Amazon, ainsi que d’autres enseignes88. Parmi les 
employé·es de cette industrie, Susi témoigne de l’époque où 
elle travaillait dans une usine de crevettes. Elle raconte : « Il 
n’y avait pas le temps pour des pauses pendant que nous 
travaillions, je n’avais pas le droit de boire. » Dewi, une autre 
ancienne travailleuse, raconte que son employeur exigeait des 
tests de grossesse. « Si vous tombiez enceinte, vous deviez 
démissionner89. » 

1 : L’âge d’or de la division 

➜ Jeff Bezos est l’un des hommes les plus riches du monde. 
L’entreprise qu’il a fondée, Amazon, est poursuivie par le 
gouvernement américain pour « maintien illégal d’un pouvoir de 
monopole »83. Sa fortune a augmenté de 32,7 milliards de dollars 
depuis 2020 pour atteindre 167,4 milliards de dollars84. M. Bezos 
a effectué un vol spatial pour 5,5 milliards de dollars et a 
remercié les employé·es d’Amazon d’avoir rendu cela possible85. 
Amazon a toujours tout fait pour empêcher les travailleurs et les 
travailleuses de se syndiquer86. 

➜ Le révérend Ryan Brown travaille dans un centre de traitement 
des commandes d’Amazon en Caroline du Nord. Il décrit un 
travail physiquement exigeant, monotone et éreintant, où les 
employé·es sont victimes de racisme et de discrimination. 
Selon le révérend Brown, « nous vivons un âge d’or, où ces 

Des employé·es d’Amazon militent pour de meilleures conditions de travail à Brandizzo, en Italie. Photo de Nicolò Campo/LightRocket via Getty Images.
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manifestations, les grèves et les autres actions menées par les 
travailleurs et les travailleuses font régulièrement la une des 
journaux, tandis que beaucoup ont toutes les peines à survivre93. 

La forte augmentation du coût des denrées alimentaires et 
d’autres produits de première nécessité qui a débuté en 2021 est 
devenue une nouvelle réalité douloureuse pour de nombreuses 
familles à travers le monde. Lorsqu’elles cherchent à acheter de 
l’huile, du pain ou de la farine, celles-ci ne savent pas si elles 
peuvent se le permettre cette fois-ci, ni dans quelle mesure 
parents et enfants devront souffrir de la faim aujourd’hui. 

L’écart entre pays du Nord et pays du Sud s’est creusé pour la 
première fois en 25 ans94. Les inégalités mondiales ont atteint 
un niveau comparable à celui observé en Afrique du Sud, le pays 

1.1 Un monde brutal pour des milliards de personnes
Les années qui se sont écoulées depuis 2020 ont été 
incroyablement éprouvantes pour la plupart des gens à travers 
le monde. Pour les plus pauvres, qui sont le plus souvent des 
femmes, des personnes racisées90 et des groupes marginalisés, 
le quotidien est devenu brutal. Les années 2020, qui ont 
commencé avec la pandémie de COVID-19 et ont ensuite été 
marquées par l’escalade des conflits, l’accélération de la 
crise climatique et la flambée du coût de la vie, semblent se 
transformer en une décennie de division. La pauvreté dans les 
pays les plus pauvres est toujours plus élevée qu’en 201991. 
Partout dans le monde, l’inflation est plus rapide que la hausse 
des salaires92, si bien que des centaines de millions de personnes 
ont de plus en plus de mal à finir le mois avec leurs revenus. Les 
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où les inégalités sont les plus fortes au monde95. Le dérèglement 
climatique accentue encore les inégalités de richesses au niveau 
mondial. Une étude révèle que les inégalités entre les nations 
sont 25 % plus prononcées que ce qu’elles auraient été sans 
l’impact du dérèglement climatique96, 97. 

Face à une dette abyssale et à l’escalade du coût des 
carburants, des denrées alimentaires et des médicaments à 
l’importation, les États ne s’en sortent pas financièrement98. Les 
pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure 
devraient payer près d’un demi-milliard de dollars par jour en 
intérêts et en remboursement de la dette jusqu’en 202999. Un 
récent rapport d’Oxfam montre comment la dette du Liban a 
augmenté de 151 % en 2020 avant que le pays ne soit contraint 
de se mettre en défaut de paiement100. Cela a déclenché une 
vague d’austérité. Plus de la moitié (57 %) des pays les plus 

pauvres du monde, où vivent 2,4 milliards de personnes, doivent 
réduire leurs dépenses publiques de 229 milliards de dollars au 
cours des cinq prochaines années : c’est plus que le montant 
total de l’aide publique au développement (APD) en 2022101. Ces 
réductions sont souvent ressenties de manière particulièrement 
aiguë par les femmes, les filles et les personnes non binaires, 
notamment celles qui subissent des inégalités croisées fondées 
sur la race, l’origine ethnique et la caste102. 

Les gens ripostent par des grèves et des manifestations de 
grande ampleur dans le monde entier, des manifestations 
massives contre l’augmentation du coût de la vie au Kenya103 aux 
grèves des travailleurs et travailleuses d’Amazon dans 30 pays à 
travers le monde104. Des manifestations contre l’augmentation du 
coût de la vie ont eu lieu dans 122 pays et territoires en 2022105 et 
se poursuivent en 2023106. 
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Encadré 1 : Les inégalités en chiffres

• Depuis 2020 et le début de cette décennie de division, les cinq hommes les plus riches du monde ont vu leur fortune plus 
que doubler, tandis que près de cinq milliards de personnes se sont appauvries107. 

• Si chacun des cinq hommes les plus riches du monde dépensait un million de dollars par jour, il leur faudrait 476 ans pour 
épuiser la totalité de leur fortune108.

• Sept des dix plus grandes entreprises mondiales ont un PDG milliardaire ou un milliardaire comme actionnaire principal109, 110. 

• À l’échelle planétaire, les hommes possèdent 105 000 milliards de dollars de richesses de plus que les femmes, soit une 
différence équivalente à plus de quatre fois la taille de l’économie américaine111.

• Les 1 % les plus riches du monde possèdent 43 % de tous les actifs financiers mondiaux112. 

• Les 1 % les plus riches de la planète émettent autant de carbone que les deux tiers les plus pauvres de l’humanité113.

• Aux États-Unis, la richesse d’un ménage noir typique ne représente que 15,8 % de celle d’un ménage blanc typique114. Au 
Brésil, les revenus des personnes blanches sont en moyenne 70 % plus élevés que ceux des Afro-descendant·es115.

• Sur plus de 1 600 entreprises parmi les plus grandes et les plus influentes du monde, seulement 0,4 % s’engagent 
publiquement à verser un salaire décent à leurs employé·es et à soutenir le paiement d’un salaire décent dans leurs chaînes 
de valeur116.

• Il faudrait 1 200 ans à une travailleuse du secteur sanitaire et social pour gagner ce qu’un PDG d’une entreprise du 
classement Fortune 100 gagne en moyenne en un an117.

1.2 Un monde merveilleux pour le sommet de la pyramide
Les personnes les plus riches de notre monde restent les grands 
gagnants de cette période de crise. Les milliardaires ont vu 
leur fortune augmenter de 3 300 milliards de dollars, soit 34 %, 
entre 2020, le début de cette décennie de division, et 2023118. Le 
nombre de millionnaires devrait augmenter de 44 % d’ici à 2027, 
tandis que le nombre de personnes dont la fortune dépasse les 
50 millions de dollars devrait augmenter de 50 %119. 

Oxfam estime que si la fortune des cinq milliardaires les plus 
riches continue d’augmenter au même rythme que ces cinq 
dernières années, nous verrons pour la première fois la fortune 
d’un multimilliardaire franchir le cap des 1 000 milliards de 
dollars dans dix ans. Nous n’aurons en revanche pas éradiqué la 
pauvreté avant 230 ans120.

Seulement 21 % de l’humanité vit dans les pays du Nord, mais ces 
pays abritent 69 % de la richesse privée et 74 % de la richesse 
mondiale des milliardaires (voir Encadré 2)121.
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GRAPHIQUE 1 : LE MONDE APPARTIENT TOUJOURS AUX RICHES DES PAYS DU NORD
Concentration des richesses dans les pays du Nord par rapport au reste du monde (en pourcentage)

Source : calculs d’Oxfam basés sur les données du classement Forbes des milliardaires128 et du Global Wealth Report 2023 d’UBS129. 

Encadré 2 : Le colonialisme revisité ? Pourquoi la plupart des ultra-riches vivent toujours en Europe et aux États-Unis

Malgré l’ascension économique de la Chine au cours des deux dernières décennies, la majorité de la richesse mondiale et des 
personnes les plus fortunées est toujours concentrée dans les pays du Nord122. Pour l’Europe, cela tient en très grande partie 
à l’héritage du colonialisme et à son passé impérialiste. Selon une estimation, le Royaume-Uni a soutiré 45 000 milliards 
de dollars à l’Inde pendant la période coloniale123. Depuis la fin officielle du colonialisme, les relations néocoloniales avec 
les pays du Sud persistent, perpétuant les déséquilibres économiques et biaisant les règles économiques en faveur des 
nations riches. Les États-Unis ont particulièrement bénéficié de leur incroyable domination économique mondiale, surtout 
dans la seconde moitié du XXe siècle. Une grande partie de leur richesse est le fruit de l’esclavage et de la dépossession 
systématique des peuples autochtones124, 125.

Les grandes multinationales, qui font l’objet de l’édition 2024 de notre rapport, sont apparues à l’époque coloniale et ont 
contribué à faciliter l’extraction des richesses des pays du Sud vers ceux du Nord126. Les dernières données du rapport Global 
Wealth Report 2023 d’UBS et du classement Forbes des milliardaires dans le monde montrent que, bien qu’ils ne représentent 
que 21 % de la population mondiale, les pays du Nord possèdent 69 % de la richesse mondiale et abritent 74 % de la richesse 
mondiale des milliardaires127.
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GRAPHIQUE 2 : LES GRANDES ENTREPRISES ENCAISSENT.
Bénéfice net de 148 entreprises parmi les 200 plus grandes, en milliards de dollars, comparé aux bénéfices moyens sur la période 
2018-2021

Source : Les données utilisées ont été fournies à Oxfam par Exerica139.
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entreprises américaines, distançant largement les maigres 
augmentations de salaire des travailleurs et travailleuses134. Une 
analyse des plus grandes entreprises mondiales réalisée par 
Oxfam et ActionAid fait apparaître une augmentation de 89 % des 
bénéfices pour les années 2021 et 2022, par rapport à la moyenne 
sur la période 2017-2020135. De nouvelles données couvrant le 
premier trimestre 2023136 révèlent que l’année 2023 devrait battre 
tous les records de bénéfices pour les grandes entreprises. Au 
total, 148 des plus grandes entreprises mondiales pour lesquelles 
nous disposons de données ont réalisé près de 1 800 milliards de 
dollars de bénéfices au cours des 12 mois précédant juin 2023137. 

Voici les plus grands gagnants en termes de bénéfices 
exceptionnels138 :

• Les 14 compagnies pétrolières et gazières dont les bénéfices 
en 2023 sont supérieurs de 278 % à la moyenne sur la période 
2018-2021. Ces compagnies ont dégagé 144 milliards de dollars 
de bénéfices exceptionnels en 2022 et 190 milliards de dollars 
en 2023.

• Les bénéfices de deux marques de luxe en 2023 étaient 
supérieurs de 120 % à la moyenne sur la période 2018-2021, 
représentant des bénéfices exceptionnels de 8,5 et 9,9 milliards 
de dollars en 2022 et 2023, respectivement.

• Vingt-deux sociétés du secteur financier ont vu leurs bénéfices 
augmenter de 32 % en 2023 par rapport à la moyenne de 2018-
2021 et ont réalisé des bénéfices exceptionnels de 36 milliards 
de dollars en 2023.

Encadré 3 : Les inégalités sont trop prononcées - il est 
temps de viser une réduction rapide 

Il existe un large consensus sur le fait que les inégalités 
sont trop prononcées dans presque tous les pays et 
dans le monde entier130. En 2023, des économistes 
de renommée mondiale, dont Jayati Ghosh et Thomas 
Piketty, se sont réuni·es avec d’anciens membres du 
personnel des Nations Unies, du FMI et de la Banque 
mondiale pour demander que des objectifs clairs soient 
fixés en matière de réduction des inégalités131. Oxfam 
soutient l’idée, formulée par Joseph Stiglitz132, que 
chaque nation devrait chercher à réduire les inégalités 
au point que les 40 % les plus pauvres de la population 
ont à peu près le même revenu que les 10 % les plus 
riches, autrement dit un ratio de Palma de 1133. 

1.3 Les bénéfices des grandes entreprises s’envolent en 
cette période de crise
Les grandes multinationales et leurs propriétaires ultra-riches 
sont parmi les grands gagnants de cette crise. Les PDG du 
monde entier ont bénéficié d’importantes augmentations de 
leur rémunération au cours des dernières décennies : celle-
ci a augmenté de plus de 1 200 % dans les 350 plus grandes 
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Une nouvelle étude menée par Oxfam apporte des réponses 
très préoccupantes à la question de savoir quelle part des 
actifs financiers mondiaux est détenue par les 1 % les plus 
riches. D’après les données de Wealth X, les 1 % les plus riches 
possèdent 43 % de tous les actifs financiers mondiaux150. Dans 
les pays du Moyen-Orient, les 1 % les plus riches détiennent 
48 % du patrimoine financier. Cette part est de 50 % en Asie et 
de 47 % en Europe. Au-delà des 1 % les plus riches, en 2022, 
les 50 milliardaires américain·es les plus riches détenaient 75 
% de leur fortune sous forme d’actions des sociétés sous leur 
direction151. Warren Buffet, président du conseil d’administration, 
PDG et premier actionnaire de Berkshire Hathaway, détient 99 % 
de sa fortune en actions de son entreprise. Mark Zuckerberg, 
qui contrôle Meta, détient 95 % de sa fortune e actions de 
l’entreprise. Jeff Bezos, qui n’est plus PDG mais toujours 
président du conseil d’administration d’Amazon, détient 83 % 
de sa fortune en actions Amazon, ainsi qu’une participation très 
conséquente de 10 % dans l’ensemble de l’entreprise152.

Oxfam a également analysé la structure du capital des 50 plus 
grandes entreprises cotées du monde153. Nous avons identifié 
les entreprises dont le ou la PDG ou l’actionnaire principal·e est 
milliardaire. Sur les 50 plus grandes sociétés cotées au monde, 
17 (34 %) ont un·e milliardaire comme actionnaire principal·e ou 
comme PDG. La valeur totale (capitalisation boursière) de ces 
sociétés s’élève à 13 300 milliards de dollars. Parmi les dix plus 
grandes sociétés cotées au monde, sept ont un·e milliardaire 
comme actionnaire principal·e ou PDG. Les actions avec droit de 
vote d’un·e actionnaire principal·e lui permettent de voter sur 
le choix du directeur général/de la directrice générale ou des 
membres du conseil d’administration de l’entreprise.

De nombreuses entreprises sont détenues à plus de 50 % par des 
milliardaires, ce qui leur confère une participation de contrôle154. 
C’est le cas de la famille Walton, la plus riche des États-Unis, qui 
détient environ 50 % de Walmart, l’un des plus grands détaillants 
du monde155. C’est également le cas du milliardaire Robert Kuok, 
l’homme le plus riche de Malaisie, dont la famille contrôle 51 % 
du conglomérat PPB Group, dont les activités vont du secteur 
agricole à l’immobilier156. 

Il en ressort que les ultra-riches du monde entier ne sont pas 
simplement les bénéficiaires passifs des profits faramineux 
réalisés par les entreprises. Le fait que ces personnes possèdent 
de grandes entreprises leur donne le pouvoir de les contrôler 
activement et donc de façonner leur comportement, y compris 
la manière dont elles creusent le fossé entre leurs riches 
propriétaires et le reste de la société157. Ces grandes entreprises 
influencent à leur tour les États et les lois dans de nombreux 
secteurs et contextes différents158.

• Onze grandes entreprises pharmaceutiques ont augmenté leurs 
bénéfices de près de 32 % en 2022 par rapport à la moyenne sur 
la période 2018-2021 et ont réalisé 41,3 milliards de dollars de 
bénéfices exceptionnels en 2022.

Ces bénéfices sont extrêmement concentrés dans une poignée 
de grandes entreprises : au niveau mondial, les 0,001 % 
d’entreprises les plus importantes empochent environ un tiers de 
tous les bénéfices des entreprises140.

1.4 Le lien entre le pouvoir des grandes entreprises et 
l’extrême richesse
Les personnes les plus riches sont les principales bénéficiaires 
de l’économie mondiale. Certaines d’entre elles tirent profit 
de centaines d’années de colonialisme, dont l’héritage se 
perpétue encore aujourd’hui141. Les groupes racisés sont moins 
susceptibles de posséder des entreprises. Aux États-Unis, 
89 % des actions sont détenues par des personnes blanches, 
1,1 % par des personnes noires et 0,5 % par des personnes 
hispaniques142. En 2022, en Afrique du Sud, seules 39 % des 
sociétés cotées à la bourse de Johannesburg étaient contrôlées 
par des personnes noires ; 0 % des entités étaient détenues par 
des personnes noires143. De la même manière, au niveau mondial, 
seule une entreprise sur trois est détenue par des femmes144. 
Une étude portant sur 5 727 entreprises africaines montre que la 
direction générale est plus susceptible d’être assurée par une 
femme s’il y a des femmes parmi les actionnaires de l’entreprise. 
Ces données suggèrent que les structures de propriété de type 
« old boys’ club » peuvent entraver l’autonomisation des talents 
féminins dans les grandes entreprises145.

Les ultras-riches sont plus susceptibles de détenir des 
entreprises. Aux États-Unis, l’un des rares pays pour lesquels 
on dispose de données régulières sur la répartition des actions 
des entreprises, les 0,1 % les plus riches concentrent 19,8 % 
des actions détenues par les ménages, les 1 % les plus riches 
en détiennent 44,6 %, tandis que les 50 % les plus pauvres n’en 
détiennent que 1 %146. Une nouvelle étude portant sur 24 pays 
de l’OCDE a révélé que les 10 % de ménages les plus riches 
possèdent 85 % de l’ensemble des actifs détenus en capital 
(dont les actions de sociétés, les fonds communs de placement 
et d’autres entreprises), alors que les 40 % les plus pauvres 
n’en détiennent que 4 %147. De même, en Afrique du Sud, les 
1 % les plus riches possèdent plus de 95 % des obligations et 
des actions d’entreprises, tandis que les 0,01 % les plus riches 
en détiennent 62,7 %148. Au Brésil, les 0,01 % les plus riches 
possèdent 27 % des actifs financiers, les 0,1 % les plus riches 
en possèdent 43 % et les 1 % les plus riches en possèdent 63 %, 
alors que les 50 % les plus pauvres n’en possèdent que 2 %149. 
Il est clair que la détention d’actions et de titres reflète une 
ploutocratie économique plutôt qu’une démocratie économique. 
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Le reste de ce rapport se concentre sur le pouvoir des grandes 
entreprises et sur la relation étroite entre l’explosion de ce 
pouvoir et la croissance des inégalités dans le monde. Le 
Chapitre 2 examine le rôle de la concentration du marché et des 
monopoles dans la promotion du pouvoir des grandes entreprises 
et l’exacerbation des inégalités. Le Chapitre 3 examine trois 
façons dont le pouvoir des grandes entreprises est utilisé 
pour creuser les inégalités : en écrasant les travailleurs et les 
travailleuses et en enrichissant les riches actionnaires, en se 
soustrayant à l’impôt et en privatisant les services de l’État. Il 
montre également comment le pouvoir des grandes entreprises 
accélère le dérèglement climatique, exploitant et amplifiant ainsi 
les inégalités économiques, de genre et raciales. Le Chapitre 4 
formule des recommandations pour s’attaquer au pouvoir des 
grandes entreprises et bâtir des sociétés plus égalitaires. 

Les plus riches façonnent aussi directement les économies 
en leur faveur en influençant les politiques publiques et les 
lois159. À travers le monde, plus de 11 % des milliardaires se sont 
présenté·es à des élections ou ont rejoint la sphère politique160. 
Une étude portant sur environ 3 000 propositions politiques 
émanant de trente pays européens sur une période de quarante 
ans montre que les propositions soutenues par les riches sont 
plus susceptibles d’être mises en œuvre que celles soutenues 
par les personnes en situation de pauvreté161. 

Le pouvoir et l’influence des ultra-riches leur ont permis 
de réduire la part de l’économie qui revient au plus grand 
nombre et d’augmenter de manière exponentielle la part 
allant à une minorité qui détient les capitaux, laquelle est très 
majoritairement constituée des personnes les plus riches dans 
toutes les sociétés. 

Des bureaux. Photo de 4045/Shutterstock.
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Sans elle, la part des revenus du travail serait restée constante 
au cours du XXe siècle169. Néanmoins, cette recherche montre 
que l’application d’une législation anti-monopole inverse ces 
tendances en faisant baisser les prix, en stimulant la création 
d’entreprises, en augmentant les salaires pour la main-d’œuvre 
et en développant l’emploi170. De la même façon que la fixation 
des prix par les monopoles a un impact punitif pour les plus 
pauvres, les économies réalisées grâce à la lutte contre les 
monopoles leur reviennent de manière disproportionnée171.

Les monopoles privés n’ont rien d’abstrait : ils impactent 
directement la vie de milliards de personnes dans le monde entier 
en influant sur les salaires que nous touchons, sur la nourriture 
que nous avons les moyens d’acheter, sur les médicaments 
auxquels nous avons accès et sur les droits humains qui sont 
respectés (ou bafoués). Animés par la quête de profits plutôt que 
par des préoccupations nationales ou publiques, les grandes 
entreprises en situation de monopole font trop souvent usage 
de leur pouvoir pour s’immiscer dans la vie privée et fausser 
le discours public172, 173. Il a également été démontré que les 
monopoles utilisent le racisme comme une arme aux États-
Unis174. Les défenseur·es de l’accès aux médicaments ont par 
exemple dénoncé le « racisme scientifique » déployé pour 
empêcher le partage des connaissances et des technologies 
relatives aux vaccins contre la COVID-19 avec les fabricants des 
pays à revenu faible ou intermédiaire175.

2 : Le pouvoir des monopoles dans une 
nouvelle ère
Ce chapitre explore un puissant facteur d’inégalités : la 
concentration des entreprises et l’accroissement du pouvoir 
des monopoles dans le monde. Des magnats milliardaires et de 
puissantes sociétés financières sont à la tête de monopoles 
qui règnent de plus en plus sur nos économies, transférant et 
concentrant des richesses et un pouvoir extraordinaires entre les 
mains d’une poignée d’ultra-riches. 

2.1 Les monopoles alimentent les inégalités
Le pouvoir des monopoles entre dans une nouvelle ère162. Un petit 
nombre de grandes entreprises dont la croissance semble sans 
limite exercent une influence vertigineuse sur les économies et 
les gouvernements163. Comme le démontre le présent rapport, 
elles jouissent d’un pouvoir sans bornes pour abuser de la 
confiance des consommateurs et consommatrices, contenir les 
salaires et maltraiter la main-d’œuvre, limiter l’accès aux biens et 
services essentiels, saper l’innovation et l’esprit d’entreprise ou 
encore pour privatiser les services publics et collectifs pour servir 
des profits privés. 

Les entreprises en position de monopole ne sont pas seulement 
gigantesques : elles peuvent contrôler les marchés, établir les 
règles et les conditions d’échange avec les autres entreprises 
et avec la main-d’œuvre, et fixer des prix plus élevés sans 
perte d’activité164. On entend par « monopole » une entreprise 
disposant d’un pouvoir important et durable sur le marché, 
avec la capacité à long terme d’augmenter les prix ou d’exclure 
la concurrence165. La puissance des monopoles engendre 
toujours plus de pouvoir et permet aux monopoles d’exploiter les 
entreprises et la main-d’œuvre qui se trouvent dans leur giron, ce 
qui accroît les inégalités166.

Des organismes comme le FMI reconnaissent que le pouvoir des 
monopoles s’accroît et alimente les inégalités167. Les monopoles 
opèrent un transfert du travail vers le capital à l’échelle de 
l’économie, redistribuant les revenus disponibles du plus 
grand nombre en plus-values, dividendes et rémunérations 
d’une minorité de dirigeant·es168. En créant une impression de 
rareté pour augmenter les prix et les profits, les monopoles 
redistribuent les revenus et les richesses de manière régressive 
dans l’économie : des travailleurs et travailleuses et des 
consommateurs et consommatrices, qui sont surfacturé·es et 
accablé·es par des marges plus élevées, vers les dirigeant·es et 
les propriétaires qui sont plus susceptibles de s’enrichir et de 
détenir des actions. 

Des recherches du FMI ont démontré que l’augmentation du 
pouvoir des monopoles explique 76 % de la baisse de la part des 
revenus du travail dans l’industrie manufacturière aux États-Unis. 

LES CINQ PLUS GRANDES ENTREPRISES 
DU MONDE  

SONT ÉVALUÉES AU-DELÀ DU PIB COMBINÉ DE TOUTES LES 
ÉCONOMIES D’AFRIQUE, D’AMÉRIQUE LATINE ET DES CARAÏBES
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et la Banque centrale européenne confirment cette théorie180. 
Les secteurs de l’énergie, de l’alimentation et des produits 
pharmaceutiques ont connu d’importantes hausses de prix, 
ce qui a permis aux entreprises concernées d’augmenter leurs 
bénéfices à un rythme jamais vu depuis 1955181. 

Si l’ampleur opportuniste de la hausse des prix est nouvelle, 
la tendance à l’augmentation des bénéfices ne l’est pas. Les 
données recueillies auprès de plus de 70 000 entreprises dans 
134 pays sur quatre décennies indiquent que le taux de marge 
moyen dans le monde (c’est-à-dire le rapport entre le prix et 
le coût) est passé de 7 % au-dessus des coûts en 1980 à 59 % 
au-dessus des coûts en 2020. Cette augmentation est surtout 
le fait d’entreprises en position dominante dans le monde, qui 
ont vu leur pouvoir de marché s’accroître, et non de la majorité 
des entreprises182. En outre, l’augmentation des profits est le fait 
des grandes multinationales : la part de ces dernières dans les 
profits mondiaux a quadruplé, passant de 4 % en 1975 à 18 % 
en 2019, avec la hausse la plus prononcée au XXIe siècle (voir 
Graphique 3)183.

2.2 Un pouvoir monopolistique record 
Les gouvernements ont permis aux plus grandes entreprises 
mondiales de s’étendre et de dégager toujours plus de profits. 
Apple est évaluée à 3 000 milliards de dollars, un chiffre supérieur 
au PIB total de la France, septième économie mondiale176. Les 
cinq plus grandes entreprises du monde sont évaluées au-delà 
du PIB combiné de toutes les économies d’Afrique, d’Amérique 
latine et des Caraïbes177. Bien que l’immense pouvoir des grandes 
entreprises touche le monde entier, il n’est pas surprenant de 
voir plusieurs sociétés américaines dominer la rhétorique sur le 
pouvoir des entreprises, de par leur position parmi les entreprises 
les plus capitalisées au monde178.

Depuis 2021, les entreprises monopolistiques font l’objet 
d’une étroite surveillance en vue d’identifier toute « inflation 
par les vendeurs »179. Lorsque les chocs de l’offre provoqués 
par la COVID-19 ont ébranlé l’économie mondiale, les grandes 
entreprises de nombreux secteurs concentrés se sont 
coordonnées implicitement pour augmenter leurs prix afin 
d’accroître leurs marges, alimentant encore l’inflation. Le FMI 

Stéphane Bancel, PDG de Moderna, appelé à s’exprimer devant le Congrès des États-Unis concernant les tarifs du vaccin contre la COVID-19. 
Photo de Chip Somodevilla/Getty Images.
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• Les « quatre géants » dominent le marché mondial de la 
comptabilité, avec une part de marché de 74 %193.

• Le secteur agricole a connu une concentration croissante 
dans la production et le commerce des produits agricoles et 
alimentaires194.

De nombreux produits apparemment uniques sur les rayons 
des supermarchés, des céréales au shampoing, appartiennent 
en fait à la même société195. Par exemple, le géant de la bière 
Anheuser-Busch InBev possède plus de 500 marques de bière, 
dont Budweiser, Becks, Corona et Stella Artois196. 

Le pouvoir des monopoles se renforce et se matérialise par de 
nombreuses stratégies commerciales, notamment les fusions et 
les acquisitions, la connivence dans les secteurs concentrés, 
une protection abusive et pugnace de la propriété intellectuelle, 
et des accords d’exclusivité visant à évincer du marché les 
rivaux et les entreprises plus petites. Les sociétés de capital-
risque et les monopoles tirent parti de leur accès préférentiel au 
financement pour aider les entreprises en position de monopole 
tout en affamant leurs concurrents, puis s’approprient les 
rendements plus élevés des entreprises qui survivent197. Les 
économies des pays du Sud sont contraintes d’exporter des 
matières premières, du cuivre au café, qui sont transformées par 
des industries monopolistiques des pays du Nord, perpétuant 
ainsi un modèle « extractiviste » aux relents coloniaux198.

L’inflation n’est que l’une des manifestations du pouvoir 
sur le marché. Parallèlement, la taille relative des grandes 
entreprises a explosé185. Amazon, qui a été poursuivie par le 
gouvernement des États-Unis fin 2023, est accusée d’user de 
sa position monopolistique pour gonfler les prix, dégrader la 
qualité et étouffer l’innovation pour les consommateurs, les 
consommatrices et les entreprises186.

2.3 Big Pharma, Big Tech : le royaume des géants
La concentration du marché n’épargne aucun secteur. À l’échelle 
mondiale, certaines entreprises ont opéré des consolidations 
majeures :

• Dans l’industrie pharmaceutique, dix géants mondiaux (les « Big 
Pharma ») sont nés de la fusion de quelque 60 entreprises en 
l’espace de deux décennies187. 

• Deux multinationales contrôlent plus de 40 % du marché mondial 
des semences188 (contre 10 entreprises détenant une part 
équivalente du marché mondial des semences il y a 25 ans)189. 

• Quatre entreprises se partagent 62 % du marché mondial des 
pesticides190.

• Les trois quarts des dépenses publicitaires mondiales en ligne 
profitent à Meta, Alphabet et Amazon191. 

• Plus de 90 % des recherches en ligne s’effectuent via Google192. 

GRAPHIQUE 3 : L’INCROYABLE ACCAPAREMENT DES BÉNÉFICES PAR LES MULTINATIONALES
Bénéfices des entreprises et des multinationales sur la période 1975-2019 

Source : L. Wier et G. Zucman (2022), Global profit shifting, document de travail d’UNU-WIDER184.
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Encadré 4 : Les hommes à la tête des monopoles

Les monopoles et les milliardaires sont les deux faces d’une même pièce. On rencontre le plus de milliardaires dans les 
secteurs imprégnés par le pouvoir monopolistique et le népotisme, comme en témoignent les exemples ci-dessous199. 

1. Bernard Arnault
Bernard Arnault (fortune nette : 191,3 milliards de dollars) est le deuxième homme le plus riche du 
monde. Il dirige Moët Hennessy Louis Vuitton (LVMH), le plus grand empire du luxe au monde (avec 22 % 
du marché mondial du luxe)200. M. Arnault collectionne non seulement des propriétés exclusives sur les 
Champs-Élysées201, mais aussi de grands médias comme Les Échos et Le Parisien. LVMH s’est vu infliger 
une amende par l’Autorité de la concurrence pour pratiques anticoncurrentielles202.

2. Jeff Bezos 
Jeff Bezos (fortune nette : 167,4 milliards de dollars) a bâti l’empire Amazon (qui s’étend désormais de 
la production de séries TV aux services informatiques, dont il est le premier fournisseur mondial) en 
positionnant l’entreprise au cœur de l’e-commerce et en cultivant la dépendance des marchés vis-à-
vis d’Amazon, usant de son envergure pour fixer les prix203.

3. Aliko Dangote
Aliko Dangote (fortune nette : 10,5 milliards de dollars), la personne la plus riche d’Afrique, détient 
un « quasi-monopole » sur le ciment au Nigeria et domine le marché sur le continent africain204. 
Dangote Cement a affiché des marges bénéficiaires parmi les plus élevées au monde sur le ciment 
(45 %), tout en bénéficiant d’un taux d’imposition de 1 % sur 15 ans205 : d’après les données de la 
Banque mondiale, à une époque, les Africain·es payaient le ciment plus cher qu’ailleurs dans le 
monde206. Dangote étend actuellement son empire au pétrole, ce qui suscite des inquiétudes quant à 
l’émergence d’un nouveau monopole privé207.

4. Julio Ponce Lerou
Julio Ponce Lerou (fortune nette : 2,5 milliards de dollars), deuxième homme le plus riche du Chili et 
ancien gendre du dictateur chilien Augusto Pinochet, est décrit comme le « roi du lithium » en raison 
de sa participation dans SQM, la deuxième plus grande société d’extraction de lithium au monde208. 
Pinochet a privatisé SQM dans les années 1980. Le gouvernement chilien prévoit de renforcer le 
contrôle de l’État sur l’industrie du lithium209.

5. Masayoshi Son
Masayoshi Son (fortune nette : 22,5 milliards de dollars) dirige Softbank, le géant japonais de 
l’investissement, que d’aucuns qualifient de « machine à fabriquer des monopoles ». Arm, l’une 
des entreprises qu’il détient, phagocyte le marché de la conception des puces utilisées dans les 
smartphones avec 99 % de parts de marché210.
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Encadré 5 : Big Pharma et les brevets

Les grands monopoles pharmaceutiques font main basse sur la concurrence et invoquent les règles de propriété 
intellectuelle, alors même que l’innovation est largement financée par des fonds publics (par exemple, aux États-Unis, 
chaque nouveau médicament approuvé a bénéficié de financements publics entre 2010 et 2019)211. Ce modèle donne la 
priorité aux médicaments très rentables, ce qui rend l’accès difficile et conduit les entreprises à délaisser les vaccins, les 
traitements et les tests dont les populations des pays les plus pauvres ont besoin. 

Par exemple, Gilead a acheté le sofosbuvir, un médicament utilisé dans le traitement de l’hépatite C (et développé grâce 
à d’importants fonds publics des National Institutes of Health)212, puis a triplé son prix pour le porter à 100 000 dollars par 
patient·e, le mettant ainsi pratiquement hors de portée de celles et ceux qui en ont le plus besoin213. En plus d’être palpable, 
le pouvoir des monopoles peut aussi s’avérer meurtrier : au moins 1,3 millions de vies supplémentaires auraient pu être 
sauvées si l’accès aux vaccins contre la COVID-19 avait été plus généralisé pendant la pandémie. Les pays à faible revenu 
auraient notamment pu connaître des taux de mortalité plus faibles214. Alors que les fonds publics ont joué un rôle essentiel 
dans la création de ces vaccins, ces derniers ont été monopolisés par les grandes sociétés pharmaceutiques et protégés de 
manière agressive par les règles du commerce mondial. Le pouvoir monopolistique reprend ainsi un schéma néocolonial et 
prive les pays du Sud des vaccins disponibles dans les pays riches215. 
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la valeur actionnariale226. De telles entreprises deviennent une 
cible pour la stratégie « buy, strip and flip » (acheter, dégraisser, 
dégager) des fonds spéculatifs227. En témoigne l’offre hostile de 
115 milliards de livres sterling lancée en 2017 par Kraft Heinz sur 
l’entreprise de biens de consommation Unilever, avec le soutien 
du fonds spéculatif brésilien 3G Capital228. 

Les pays du Nord dominent le marché des capitaux privés. Sur les 
quelque 10 000 milliards de dollars d’actifs gérés dans le monde, 
56 % sont domiciliés en Amérique du Nord, 24 % en Europe et 
18 % en Asie229. Une grande partie de ces fonds est toutefois 
dirigée vers les pays du Sud. Selon certaines estimations, les 
entrées de capitaux privés sont désormais aussi importantes 
que l’APD en pourcentage du PIB pour les pays à faible revenu. 
En revanche, certains de ces investissements sont très volatils 
et ne favorisent pas une croissance économique inclusive230. 
D’après une recherche menée en Afrique subsaharienne, les 
fonds de placement privés sont dirigés vers les secteurs de 
la finance et des TIC, et 83 % des investissements ont été 
réalisés dans seulement quatre pays231. Par ailleurs, selon une 
recherche menée dans 31 pays du Sud, une grande partie des 
revenus financiers est perçue par les plus grandes entreprises, 
ce qui renforce les élites économiques locales qui tirent parti de 
l’intégration financière232. La croissance d’un secteur vaste et 
échappant à toute notion de redevabilité pose de nouveaux défis 
en matière de souveraineté nationale233. 

2.5 Tirer les leçons du passé
Les monopoles ne sont pas nouveaux. Fondée en 1600, la 
Compagnie britannique des Indes orientales est devenue le 
plus grand monopole du monde, inaugurant brutalement l’ère 
coloniale234. À la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, 
notamment aux États-Unis, l’« âge doré » a vu certains hommes 
d’affaires amasser une fortune colossale en monopolisant des 
secteurs allant des chemins de fer à la banque235, à l’image de 
l’empire pétrolier de John D. Rockefeller ou de la mainmise de 
Cecil Rhodes sur l’approvisionnement mondial en diamants236. 

La dernière fois que la concentration des richesses a été aussi 
élevée, les gouvernements se sont attaqués aux monopoles 
privés en développant le pouvoir public dans des pays comme 
les États-Unis237. Ils ont démantelé les monopoles et réprimé 
leur pouvoir en les soumettant à de nouvelles politiques de 
concurrence et antitrust, ainsi qu’à de nouvelles réglementations 
financières et fiscales. Dans le même temps, ils ont renforcé 
le pouvoir public en nationalisant certaines industries et en 
faisant en sorte que des secteurs allant de l’électricité aux soins 
de santé (comme le National Health Service au Royaume-Uni) 
deviennent la propriété de l’État et soient gérés par lui238. 

Toutefois, cette période de politique publique affirmée, qui 
a commencé au début du XXe siècle, s’est achevée à la fin 

2.4 La fortune des monopoles 
Les spécialistes de la gestion financière privée et les 
gestionnaires d’actifs, qui agissent en grande partie pour le 
compte de client·es fortuné·es, jouent un rôle central dans la 
concentration du pouvoir économique entre les mains d’une 
minorité216. Les fonds de placement privés, qui ont recueilli 
5 800 milliards de dollars d’investissement depuis 2009 au 
niveau mondial, tirent parti d’un accès financier privilégié pour 
consolider de nombreux marchés en « écrasant » les petites 
entreprises. Ils alimentent ainsi leurs propres profits et ceux 
des entreprises qu’ils achètent, tout en faussant les marchés 
et en agissant comme une force monopolistique dans tous les 
secteurs217. 

Au-delà du capital-investissement, les trois grands gestionnaires 
de fonds indiciels (BlackRock, State Street et Vanguard) gèrent 
ensemble quelque 20 000 milliards de dollars d’actifs218. Selon les 
recherches, ce type de concentration du marché dissuade les 
entreprises concurrentes et renforce le pouvoir des monopoles219. 
Ensemble, ils contrôlent près d’un cinquième de tous les actifs 
à investir dans le monde220. La propriété commune d’un si petit 
nombre de sociétés financières nuit à l’équité dans l’ensemble 
de l’économie221. En outre, des recherches menées à Harvard 
révèlent que le pouvoir économique détenu par ces fonds 
indiciels est tellement concentré qu’une douzaine de personnes 
auront bientôt la main sur la majorité des entreprises américaines 
cotées. Le fondateur de Vanguard s’est lui-même fait l’écho de 
telles préoccupations222.

Cette financiarisation des entreprises, qui voit les énormes 
marchés financiers jouer un rôle de plus en plus important dans 
l’économie, exacerbe l’accent mis sur les profits à court terme 
au détriment de tout objectif à plus long terme223. Elle détourne 
également les investissements de leur finalité productive 
pour servir les intérêts du capital en réorientant toujours plus 
d’entreprises non financières vers des instruments et des 
activités financières224. Cette approche est incarnée par le 
modèle de nombreux fonds spéculatifs, qui consiste à identifier 
et à acheter une entreprise sous-évaluée, à vendre des actifs 
et à licencier du personnel pour réaliser un profit à court terme 
avant de passer à la cible suivante. Les fonds spéculatifs 
opèrent pour le compte de riches investisseurs. L’investissement 
minimum dans les fonds spéculatifs débute à environ 
100 000 dollars et peut dépasser 2 millions de dollars225. 

Lorsque de grandes entreprises prennent des mesures pour 
atteindre des objectifs servant une mission, comme le versement 
de salaires décents ou la réduction de leur empreinte carbone, 
elles peuvent faire l’objet d’attaques agressives. Il a été révélé 
que les fonds spéculatifs considéraient les efforts déployés 
par les entreprises pour agir de manière plus durable comme un 
signe de gaspillage des ressources et de non-optimisation de 
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et rivalisent avec les gouvernements en matière de pouvoir244. 
Comme l’a souligné l’ancien président américain Franklin D. 
Roosevelt, « la liberté d’une démocratie n’est pas assurée si 
le peuple tolère que le pouvoir privé croisse à un point tel qu’il 
devienne plus fort que l’État démocratique lui-même 245. L’ancien 
président chilien Salvador Allende avait lui aussi alerté sur les 
risques liés au pouvoir croissant des grandes entreprises : 
« Nous sommes face à une confrontation directe entre les 
grandes entreprises transnationales et les États. Les entreprises 
s’immiscent dans les décisions politiques, économiques et 
militaires fondamentales des États246. »

Comme nous le développons dans le Chapitre 3, les entreprises 
confortent depuis longtemps leur pouvoir avec l’aide de hordes 
de lobbyistes, avec des retombées conséquentes. Or le monopole 
est une question de pouvoir, notamment celui d’arracher les 
décisions politiques à la sphère démocratique. Comme l’a fait 
remarquer le milliardaire Mark Zuckerberg, à bien des égards, 
Facebook ressemble plus à un gouvernement qu’à une entreprise 
traditionnelle247.

Cette nouvelle ère monopolistique n’est ni une fatalité, ni un 
phénomène naturel, mais le résultat de choix en matière de 
législation et de politiques publiques. Elle est en partie due à la 
faiblesse de la concurrence, mais plus fondamentalement à une 
concentration de la richesse et du pouvoir privés qui n’est pas 
contrebalancée par un contrôle public et démocratique. 

Pour refermer l’ère du pouvoir monopolistique, nous devons nous 
attaquer aux monopoles, mettre fin à l’extrême concentration 
des richesses et restaurer la démocratie. Il faut démanteler les 
monopoles privés et empêcher les entreprises de devenir trop 
puissantes, mettre fin au monopole sur la connaissance et 
démocratiser la propriété intellectuelle, arrêter la privatisation 
des services publics et rétablir un plus grand contrôle public.

des années 1970, lorsque l’économie néolibérale a supplanté 
la réglementation par les gouvernements, au profit d’un 
marché libéralisé239. Les politiques anti-monopoles ont été 
considérablement affaiblies et redéfinies autour d’une « norme 
de bien-être des consommateurs ». Il s’agit d’un paradigme 
pro-monopole selon lequel les grandes entreprises seraient plus 
efficaces et offriraient une meilleure valeur aux consommateurs 
et aux consommatrices. Selon ce paradigme, tant que les prix à 
la consommation sont bas, les autres préoccupations comme la 
taille, le pouvoir, l’équité et la démocratie sont sans importance. 
Pourtant, même si cette approche profondément biaisée est 
adoptée sans réserve, elle était intrinsèquement vouée à l’échec, 
car comme on pouvait s’y attendre, la consolidation des marchés 
a entraîné une hausse des prix pour les consommateurs et les 
consommatrices240. Bien que moins connu, ce pan incontournable 
du néolibéralisme a libéré le capital au service du pouvoir 
monopolistique241. 

Les échanges inégalitaires résultant en partie de l’affirmation 
de la domination des nations riches et de leurs monopoles dans 
l’économie mondiale constituent un autre élément central de 
l’histoire des monopoles alimentant - par le passé et encore 
aujourd’hui - les inégalités dans le monde. Cela inclut la baisse 
du prix des ressources naturelles et du coût de la main-d’œuvre 
dans les pays du Sud et l’affirmation agressive de monopoles 
de brevets, eux-mêmes rendus possibles par les rapports de 
force déséquilibrés dans les règles et institutions financières 
mondiales242.

2.6 De la démocratie à la ploutocratie
Les inégalités de pouvoir extrêmes engendrées par les 
monopoles privés s’apparentent à de la corruption et exacerbent 
les inégalités économiques243. Les monopoles agissent comme 
des gouvernements, réglementent comme des gouvernements 
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Chapitre 3 

COMMENT LE POUVOIR 
DES GRANDES 
ENTREPRISES 
ALIMENTE-T-IL LES 
INÉGALITÉS ?  
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de valeur250. 

Avec de bas salaires, de nombreuses personnes travaillent 
dur de longues heures et sont enlisées dans la pauvreté251, 
tandis que les écarts salariaux persistants entre les femmes 
et les hommes et le fardeau du travail de soin non rémunéré 
(voir la section 3.1.4) témoignent d’une économie mondiale 
qui repose sur l’exploitation systématique des femmes. Les 
grandes entreprises contournent allègrement les coûts et les 
obligations liés aux employé·es en recourant à des formes 
d’emploi atypiques comme la sous-traitance, l’externalisation 
des ressources et le travail temporaire et à temps partiel. Pour 
les travailleurs et les travailleuses, ces formes d’emploi sont 
souvent synonymes de précarité et d’informalité, de salaires plus 
bas, d’accès insuffisant à la protection sociale, d’insécurité, 
de pouvoir de négociation moindre et de non-respect des 
droits fondamentaux252. Ces dernières années, ces types 
d’emplois se sont propagés dans des pays où ils n’existaient pas 
auparavant253. 

Pour un trop grand nombre de personnes, le travail est 
dangereux, voire mortel. Selon l’OIT, 2,3 millions de travailleurs et 
de travailleuses meurent chaque année d’accidents du travail ou 
de maladies professionnelles254, et 17,3 millions de personnes 
sont soumises au travail forcé dans le secteur privé, la majorité 
d’entre elles travaillant sur les chaînes d’approvisionnement 
nationales et mondiales255. 

L’organisation syndicale peut constituer un contrepoids 
important au pouvoir des entreprises256. Historiquement, les 
syndicats et la négociation collective ont contribué à augmenter 
les salaires, les protections et les droits des travailleurs et des 
travailleuses257, et sont associés à des inégalités de revenus 
moindres258. Toutefois, selon la Confédération syndicale 
internationale (2023), « ces dix dernières années, les violations 
des droits des travailleurs n’ont eu de cesse d’augmenter dans 
toutes les régions du monde », avec notamment des violations 
généralisées du droit de négociation collective, ainsi que des 
violences à l’encontre de syndicalistes et de travailleurs et 
travailleuses, voire des assassinats259. 

Si les grèves et les efforts de syndicalisation récents ont à 
juste titre fait la une des journaux et ont permis aux travailleurs 
et aux travailleuses d’obtenir des avancées, le nombre de 
syndicalistes a chuté au cours des dernières décennies, de 
façon spectaculaire dans certains pays260. Certaines des grandes 
entreprises les plus riches du monde et leurs fournisseurs 
auraient eu recours à des stratégies de démantèlement des 
syndicats dans les pays du Sud et du Nord261. Dans les pays 
de l’OCDE, 30 % des travailleurs et des travailleuses étaient 
membres d’un syndicat en 1985 ; ce chiffre est tombé à 17 % 
en 2017262. Une analyse réalisée par Oxfam sur les données 
de la World Benchmarking Alliance portant sur plus de 1 600 
des plus grandes entreprises du monde révèle que seulement 

3 : Comment le pouvoir des grandes 
entreprises alimente-t-il les inégalités ? 
Ce chapitre examine quatre façons dont un nombre toujours plus 
restreint d’entreprises de plus en plus puissantes creusent les 
inégalités : en faisant peser la pression sur les travailleurs et les 
travailleuses tout en récompensant les riches, en éludant l’impôt, 
en privatisant l’État et en participant grandement au changement 
climatique. 

3.1 Le modèle actuel récompense les riches, pas les 
travailleurs et les travailleuses
Les dernières décennies ont été brutales pour bon nombre de 
travailleurs et de travailleuses dans le monde. Elles ont été 
marquées par un nivellement global par le bas et par un travail 
trop souvent sous-payé, précaire et dangereux. Ce chapitre 
décrit comment les personnes intervenant sur les chaînes de 
valeur mondiales, en particulier les femmes et les personnes 
racisées, reçoivent des salaires de misère, sont confrontées 
à des violations généralisées de leurs droits et endurent des 
conditions de travail épouvantables, alors que les entreprises 
usent de leur influence pour obtenir des politiques du travail 
qui leur sont favorables. Ces circonstances désastreuses ont 
généré des profits sans précédent pour les grandes entreprises, 
des rémunérations mirobolantes pour une élite de dirigeant·es 
et des richesses considérables pour les actionnaires. Plutôt 
que d’investir dans des salaires plus élevés et de meilleures 
conditions de travail, à l’image de politiques qui soutiendraient 
plus efficacement les responsabilités en matière de soins, les 
grandes entreprises ont choisi d’enrichir leurs propriétaires, 
un groupe de personnes démesurément riches et concentrées 
de manière disproportionnée dans les pays du Nord, comme le 
montre le présent rapport. 

3.1.1 Une situation qui se détériore pour les travailleurs et les 
travailleuses du monde entier
Partout dans le monde, les travailleurs et les travailleuses 
effectuent des tâches mal rémunérées, éreintantes et souvent 
dangereuses au profit de certaines des plus grandes entreprises 
du monde. Les salaires sont le principal moyen par lequel 
les bénéfices de la productivité, et donc de la croissance 
économique, atteignent les travailleurs et les travailleuses. 
Pourtant, depuis des décennies, la hausse des salaires a pris 
un retard alarmant dans de nombreux pays248. Selon une analyse 
de l’OIT, l’écart entre la hausse des salaires et la productivité du 
travail dans 52 pays en 2022 est à son plus haut niveau depuis 
le début du XXe siècle249. Selon une nouvelle analyse réalisée par 
Oxfam sur les données de la World Benchmarking Alliance portant 
sur plus de 1 600 entreprises parmi les plus grandes et les plus 
influentes du monde, à peine 0,4 % des entreprises s’engagent 
publiquement à payer un salaire décent à leurs employé·es et 
soutiennent le paiement d’un salaire décent dans leurs chaînes 
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exemple en augmentant les salaires) ou dans de nouveaux 
modes d’exploitation susceptibles de réduire les émissions de 
carbone273. 

Par exemple, grâce aux prix élevés du pétrole et du gaz, Shell a 
réalisé 29,2 milliards de dollars de bénéfices entre juillet 2022 
et juin 2023, soit une augmentation de 222 % par rapport à 
la moyenne de ses bénéfices entre 2018 et 2021274. Sur ces 
bénéfices, 87,7 % ont été reversés aux actionnaires sous forme 
de rachats d’actions et de dividendes. Entre juillet 2022 et 
juin 2023, la société brésilienne Petrobras a réalisé 30,3 milliards 
de dollars de bénéfices, soit près de quatre fois plus que ses 
bénéfices annuels moyens de 2019 à 2021275. Elle a versé plus de 
100 % de ces bénéfices (118 %) aux actionnaires sous forme de 
dividendes, soit plus de trois fois ce que Petrobras a investi en 
dépenses en immobilisation276. 

Encadré 6 : Mettre fin à la pauvreté ou enrichir les riches 
actionnaires : une question de choix

Selon Oxfam, si le montant que les entreprises ont 
consacré aux dividendes et aux rachats d’actions pour 
les 10 % les plus riches en 2022 était redistribué aux 
40 % les plus pauvres sur l’échelle des revenus, les 
inégalités de revenus au niveau mondial, mesurées 
par le ratio de Palma, pourraient diminuer de 21,5 %, 
soit autant que la baisse réelle du ratio de Palma 
observée sur une période de 41 ans277. En outre, la 
moitié seulement du montant des dividendes versés 
aux 10 % les plus riches en 2022 permettrait de réduire 
la pauvreté dans le monde (dont le seuil est établi à 
6,85 dollars par jour, PPA de 2017). 1,6 % seulement des 
versements permettrait d’éliminer l’extrême pauvreté 
telle que définie par la Banque mondiale (établie à 
2,15 dollars par jour, PPA de 2017)278.

3.1.4 Les inégalités dans le monde du travail
En raison de la détérioration des conditions et des droits du 
travail, de l’influence des grandes entreprises sur les politiques 
du travail et du détournement de bénéfices records au profit de 
riches actionnaires, le travail est à bien des égards un facteur 
d’inégalités, au lieu de contribuer à une prospérité partagée. 
Selon les estimations de l’OIT, avant la pandémie, un peu plus 
d’un cinquième des travailleurs et des travailleuses dans 
le monde étaient modérément ou extrêmement pauvres279. 
327 millions de salarié·es gagnaient au mieux le salaire horaire 
minimum280. La situation s’est aggravée à bien des égards, 
la pandémie, la guerre et l’inflation contribuant à une crise 
mondiale du coût de la vie281. 

0,7 % d’entre elles satisfont pleinement au standard mondial 
en matière de négociation collective, c’est-à-dire qu’elles 
divulguent la couverture de la négociation collective au sein 
de leur personnel et leur approche pour soutenir la négociation 
collective dans le cadre de leurs relations d’affaires (par exemple, 
leurs fournisseurs)263.

3.1.2 Influence des grandes entreprises sur le droit et les 
politiques du travail
Les grandes entreprises ont également utilisé leurs ressources 
et leur influence pour obtenir un droit et des politiques du 
travail favorables qui maintiennent un statu quo inégal. Par 
exemple, des journalistes et des membres de la société civile 
ont documenté la manière dont certaines entreprises auraient 
utilisé des associations professionnelles, des « collusions » 
entre l’élaboration de politiques publiques et le secteur 
privé, des campagnes de relations publiques, la recherche 
et le lobbying pour tenter d’obtenir ou de défendre des 
réglementations du travail qui minimisent leurs obligations à 
l’égard des travailleurs et des travailleuses264. Il existe des liens 
entre le lobbying des grandes entreprises et les restrictions 
politiques à la syndicalisation265, l’opposition aux restrictions 
sur le travail forcé266, la lutte contre les augmentations du 
salaire minimum267, l’assouplissement des lois sur le travail des 
enfants268, les réformes qui sapent les droits des travailleurs 
et des travailleuses269 et les efforts visant à affaiblir les règles 
qui protègent la santé et la sécurité des travailleurs et des 
travailleuses270. Par exemple, des lobbyistes du secteur privé 
dans l’UE auraient cherché à accroître l’accès au marché 
brésilien pour les pesticides, malgré les risques évidents pour les 
travailleurs et les travailleuses agricoles271.

3.1.3 Une redistribution record des bénéfices aux plus riches
Le pouvoir des grandes entreprises a été l’un des principaux 
moteurs de la création de valeur au profit d’une poignée d’ultra-
riches, au détriment de la majorité. Comme indiqué dans le 
Chapitre 1, les plus grandes entreprises du monde ont réalisé des 
bénéfices exceptionnels sans précédent ces dernières années, 
dont une grande partie a été reversée à leurs actionnaires sous 
forme de dividendes ou de rachats d’actions. Une nouvelle 
analyse d’Oxfam et d’ActionAid révèle dans quelle mesure les 
grandes entreprises ont redistribué des bénéfices records à leurs 
actionnaires sous ces formes. 

Selon nos conclusions, pour chaque tranche de 100 dollars de 
bénéfices générés par 96 grandes entreprises entre juillet 2022 
et juin 2023, 82 dollars ont été reversés aux actionnaires sous 
forme de rachats d’actions et de dividendes272. Ces versements 
massifs profitent de manière disproportionnée aux riches, 
car l’actionnariat est fortement biaisé en leur faveur. Ces 
versements représentent également des ressources qui auraient 
pu être investies dans les travailleurs et les travailleuses (par 

MULTINATIONALES ET INÉGALITÉS MULTIPLES 
COMMENT LE POUVOIR DES GRANDES ENTREPRISES ALIMENTE-T-IL LES INÉGALITÉS ? 

35



ont perdu collectivement 800 milliards de dollars de revenus en 
2020298. En 2022, leur part des revenus était estimée à seulement 
35 % du revenu total au niveau mondial, soit à peine plus que 
les 30 % estimés en 1990299. De nouvelles données sur plus de 
1 600 entreprises parmi les plus grandes et les plus influentes 
révèlent que seules 24 % d’entre elles s’engagent publiquement 
en faveur de l’égalité de genre. Seules 2,6 % des entreprises 

La baisse des salaires réels menace très sérieusement le niveau 
de vie des travailleurs et des travailleuses et de leurs familles, 
en particulier pour les personnes déjà faiblement rémunérées282. 
En 2022, l’OIT a averti que la baisse historique des salaires réels 
risquait d’accroître les inégalités et d’alimenter les troubles 
sociaux283. Notre propre analyse pour ce rapport révèle que 
791 millions de travailleurs et travailleuses ont vu leur salaire 
distancé par l’inflation et ont perdu 1 500 milliards de dollars au 
cours des deux dernières années, ce qui équivaut à près d’un 
mois (25 jours) de perte de salaire pour chaque travailleur et 
chaque travailleuse284. En 2022, le World Inequality Lab a constaté 
que la moitié la plus pauvre de la population mondiale ne gagnait 
que 8,5 % du revenu mondial285. Dans de nombreux pays, les 40 % 
des ménages les plus pauvres ne se partagent qu’une petite 
fraction du revenu global, comme au Mexique (5 %), en Namibie 
(2,5 %), en Indonésie (3,6 %) et en Roumanie (10,4 %)286.

Les personnes racisées sont souvent confrontées à l’exploitation 
dans les chaînes d’approvisionnement287, tandis que les 
personnes blanches bénéficient de manière disproportionnée 
des profits générés par les entreprises288. Aux États-Unis, les 
personnes blanches (59 % de la population du pays) détiennent 
89 % des actions des entreprises, tandis que les familles noires 
et hispaniques (14 % et 19 % de la population, respectivement) 
en détiennent respectivement 1,1 % et 0,5 %289. D’autres pays du 
Sud et du Nord présentent une répartition des actionnaires tout 
aussi asymétrique290. 

Les travailleurs et travailleuses migrant·es sur les chaînes 
d’approvisionnement mondiales sont confronté·es à des abus 
et à une exploitation systématiques, notamment à des lois 
discriminatoires, à une vulnérabilité à l’exploitation en raison 
de leur statut, à l’isolement, à l’exclusion des services et à une 
application terriblement inadéquate des mesures de protection de 
la main-d’œuvre291. D’après les recherches menées par Oxfam dans 
les secteurs de l’alimentation et de l’habillement, les marques des 
pays du Nord sont associées, voire s’adonnent directement, à des 
pratiques fondées sur l’exploitation sur les questions du travail et 
de l’environnement dans les pays du Sud292.

Les femmes sont largement surreprésentées dans les emplois les 
moins bien rémunérés et les plus précaires293, et les inégalités 
salariales entre les femmes et les hommes restent élevées294. 
Les inégalités de genre sont exacerbées par des stratégies dans 
la chaîne d’approvisionnement qui sous-évaluent une grande 
partie du travail effectué par les femmes295. Ces inégalités sont 
aggravées par d’autres formes de discrimination comme celles 
fondées sur la race et le statut migratoire. Les travailleuses 
migrantes risquent notamment d’occuper des emplois mal 
rémunérés et sans véritable protection (voir Encadré 7)296. En 
2019, les femmes ne gagnaient que 51 cents pour chaque dollar 
de revenu du travail gagné par les hommes297. Elles ont également 
subi les impacts économiques les plus durs de la pandémie et 
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Encadré 7 : Quand une minorité tire profit de l’exploitation 
basée sur le genre dans les chaînes agroalimentaires 

Les chaînes agroalimentaires du monde entier sont 
truffées de violations des droits des femmes et 
se caractérisent par une exploitation et des abus 
systémiques très fortement basés sur le genre305. Les 
très grandes entreprises qui exercent un contrôle 
disproportionné s’adonnent souvent à des pratiques 
d’achat qui tirent les salaires vers le bas, aggravent 
la précarité et encouragent le travail informel, tout 
en s’accaparant la majorité de la valeur des chaînes 
d’approvisionnement agro-alimentaire306. Dans ces 
chaînes d’approvisionnement, le travail informel, 
temporaire et les autres formes de travail atypiques 
créent également des rapports de force inégaux qui 
contribuent aux violences basées sur le genre qui 
sont très répandues dans le secteur de l’agriculture 
commerciale307.

En 2021, Oxfam et des organisations partenaires ont 
interrogé des femmes migrantes au Costa Rica et 
en Afrique du Sud travaillant dans des exploitations 
fournissant des fruits et du vin aux supermarchés 
européens308. L’organisation a constaté que, tandis que 
les supermarchés réalisaient des bénéfices records, 
les travailleuses étaient confrontées à des conditions 
inhumaines, à de graves violations de leurs droits et à 
des salaires extrêmement bas. 

En Afrique du Sud, les agricultrices ont perçu en 
moyenne 1,2 % du prix de vente d’une bouteille de 
vin, contre plus de 50 % pour les supermarchés309. Les 
travailleuses interrogées, immigrées d’autres régions du 
continent, décrivent l’exploitation et les abus qu’elles 
subissent régulièrement : bas salaires, exposition aux 
pesticides et manque d’accès à des toilettes ou à de 
l’eau potable. Elles évoquent également la précarité 
et la discrimination auxquelles elles sont confrontées 
en tant qu’immigrées en situation irrégulière, avec un 
risque d’expulsion permanent. L’une d’entre elles, Ruth, 
rapporte les propos vociférés par le propriétaire de la 
ferme : « Si vous ne voulez pas travailler, rentrez chez 
vous ! ». Tarisai, une autre travailleuse, se souvient de 
la difficulté de se voir refuser l’accès aux indemnités de 
chômage, proposée uniquement aux Sud-Africain·es au 
plus fort de la pandémie de COVID-19 : « C’était dur. Nous 
avons beaucoup souffert... Cette période a marqué nos 
esprits à jamais. » 

divulguent des informations sur le ratio de rémunération entre les 
femmes et les hommes300.

Très majoritairement réalisés par les femmes, le travail 
domestique et le travail de soin peu ou non rémunéré 
soutiennent les bénéfices des entreprises, si bien que les 
femmes et les filles subventionnent de fait l’économie en 
assumant plus des trois quarts du travail de soin non rémunéré 
dans le monde301. Par exemple, dans la région Moyen-Orient et 
Afrique du Nord (MENA), les femmes consacrent en moyenne 17 
à 34 heures par semaine au travail de soin non rémunéré, contre 
1 à 5 heures pour les hommes302. En 2020, Oxfam a estimé que 
la valeur monétaire du travail de soin non rémunéré assuré par 
les femmes dans le monde s’élève à au moins 10 800 milliards 
de dollars par an303, soit trois fois la valeur du secteur des 
technologies à l’échelle mondiale304.

LA VALEUR MONÉTAIRE DU TRAVAIL DE SOIN NON 
RÉMUNÉRÉ ASSURÉ PAR LES FEMMES DANS LE MONDE 

S’ÉLÈVE À AU MOINS  
10 800 MILLIARDS DE DOLLARS

CETTE CONTRIBUTION À L’ÉCONOMIE REPRÉSENTE   
TROIS FOIS LA VALEUR  
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Aussi radicale qu’ait été la baisse du taux légal de l’impôt sur les 
sociétés, elle est l’arbre qui cache la forêt. Les paradis fiscaux, 
le recours généralisé à des incitations fiscales inefficaces et la 
planification fiscale agressive se traduisent en effet par des taux 
d’imposition réels bien inférieurs aux taux légaux, et souvent 
plus proches de zéro312. À l’échelle mondiale, le taux réel de 
l’impôt sur les sociétés est passé de 23 % à 17 % entre 1975 et 
2019, soit une baisse d’environ un tiers313. Au cours de la même 
période, de nombreuses entreprises ont réalisé des bénéfices 
records314. Selon les meilleures estimations disponibles, environ 
1 000 milliards de dollars de bénéfices (soit 35 % des bénéfices 
étrangers) ont été transférés dans des paradis fiscaux en 2022315. 
Sur plus de 1 600 entreprises parmi les plus grandes et les plus 
influentes au monde, seulement 4 % satisfont pleinement à 
l’indicateur social de la World Benchmarking Alliance sur la 
fiscalité responsable, en ayant une stratégie fiscale globale 
publique et en divulguant publiquement leurs impôts sur les 
sociétés payés dans chaque pays où elles sont implantées316.

3.2 Les grandes entreprises se soustraient à l’impôt
Les grandes entreprises et leurs riches propriétaires alimentent 
également les inégalités en menant sans relâche une guerre très 
efficace contre la fiscalité, en enrichissant les actionnaires et en 
privant le public de ressources essentielles.

3.2.1 La baisse de la fiscalité sur les grandes entreprises et leurs 
propriétaires 
Malgré la forte augmentation des bénéfices de nombreuses 
entreprises, l’impôt sur les sociétés s’est effondré à bien des 
égards. Depuis 1980, le taux d’impôt sur les sociétés a été divisé 
par plus de deux dans les pays de l’OCDE, passant de 48 % en 
1980 à seulement 23,1 % en 2022310. Cette chute s’observe dans 
le monde entier, les taux légaux de l’impôt sur les sociétés ayant 
diminué dans 111 des 141 pays étudiés entre 2020 et 2023 (voir 
Graphique 4)311. 

GRAPHIQUE 4 : BAISSE DU TAUX DE L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS PARTOUT DANS LE MONDE
Taux légaux moyens de l’impôt sur les sociétés par région, 2000-2023

Source : OCDE (2023), Corporate Tax Statistics 2023317. 
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côtés des pays du Nord et d’institutions internationales comme 
la Banque mondiale. Partout dans le monde, les membres du 
secteur privé n’ont eu de cesse de réclamer des taux plus bas, 
davantage d’échappatoires, moins de transparence et d’autres 
mesures visant à permettre aux entreprises de contribuer le 
moins possible aux caisses de l’État323. Les grandes entreprises 
et leurs conseillers fiscaux ont les moyens d’exercer leur 
influence disproportionnée et injustifiable sur l’élaboration des 
politiques fiscales afin d’obtenir une réduction de l’impôt sur les 
sociétés et d’autres avantages fiscaux324. Cette approche est 
très efficace : d’après une étude américaine, une augmentation 
de 1 % des dépenses consacrées au lobbying au niveau fédéral 
a permis de faire baisser les taux effectifs de l’impôt sur les 
sociétés de 0,5 à 1,6 % en moyenne. Une autre étude a démontré 
que chaque dollar consacré au lobbying visant à obtenir des 
exonérations fiscales engendrait un rendement de plus de 
220 dollars325. 

3.2.3 Réduire l’impôt sur les sociétés, c’est alléger la fiscalité 
des riches
La baisse de l’impôt sur les sociétés combinée à la montée en 
flèche des bénéfices des grandes entreprises ont permis à celles 
et ceux qui sont au sommet de prospérer. Dans les pays à revenu 
élevé, la baisse du taux d’imposition des sociétés coïncide 
avec une période au cours de laquelle une part croissante des 
revenus revient aux 1 % les plus riches326. Les faits démontrent 
que l’impôt sur les sociétés est progressif et qu’il repose 
principalement sur les plus riches327. Autrement dit, la chute de 
l’impôt sur les sociétés au cours des dernières décennies s’est 
essentiellement traduite par une fiscalité nettement allégée 
pour les personnes les plus riches du monde. Les économistes 
Emmanuel Saez et Gabriel Zucman ont par exemple démontré 
qu’aux États-Unis, la baisse massive de la fiscalité des plus 
riches est en grande partie imputable aux réductions de l’impôt 
sur les sociétés (Graphique 5)328.

Si certain·es prétendent que les réductions de l’impôt sur 
les sociétés stimuleront l’investissement ou la croissance, 
de nombreuses recherches réfutent l’idée selon laquelle les 
réductions d’impôts pour les grandes entreprises seraient des 
moteurs importants en matière d’investissement et d’emploi329. 
Les véritables bénéficiaires du nivellement par le bas destructeur 
de l’impôt sur les sociétés sont les grandes entreprises et leurs 
riches actionnaires et propriétaires330.

La chute de l’impôt sur les sociétés s’est produite parallèlement 
à une très faible imposition des types de revenus que les grandes 
entreprises versent à leurs actionnaires. Dans les pays de 
l’OCDE, le taux marginal moyen d’imposition sur les dividendes a 
fortement diminué depuis 1980, passant de 61 % à 42 %. Dans 
certains pays comme le Brésil, ces revenus ne sont même pas du 
tout imposés318. En outre, les revenus tirés de la vente d’actions 
de sociétés sont imposés en moyenne à seulement 18 % dans 
123 pays, ce qui est bien inférieur aux taux d’imposition les plus 
élevés sur les revenus du travail (environ 31 % dans les plus 
grandes économies du monde). Dans de nombreux pays, ces 
revenus (ou plus-values) constituent la principale source de 
revenus des 1 % les plus riches. Pourtant, dans un pays sur cinq, 
ils ne sont pas du tout imposés.

Les efforts visant à améliorer les règles fiscales mondiales 
connaissent un nouvel élan. En 2021, dans le Cadre inclusif de 
l’OCDE sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de 
bénéfices (BEPS), plus de 140 pays ont approuvé un ensemble de 
mesures reposant sur deux piliers, avec un impôt sur les sociétés 
effectif minimum de 15 % au niveau mondial319. Bien que présenté 
comme un effort pour mettre fin au nivellement par le bas et au 
transfert de bénéfices, ce processus mené par le G20 et l’OCDE est 
loin d’être à la hauteur des besoins. En effet, des préoccupations 
subsistent concernant la représentation inadéquate des intérêts 
des pays du Sud, l’affaiblissement d’un taux déjà très bas (15 %) 
par des exemptions et une approche qui privilégie les pays 
riches et les paradis fiscaux320. À l’initiative des pays africains et 
avec le soutien de nombreux groupes de la société civile (dont 
Oxfam), la majorité des États membres des Nations Unies ont 
voté en novembre 2023 en faveur de l’ouverture de négociations 
pour une convention fiscale-cadre des Nations Unies, même si 
quelques pays riches du Nord ont honteusement voté contre cette 
mesure321. Cette convention est l’occasion d’établir des règles 
fiscales mondiales équitables à l’avenir, auxquelles tous les pays 
participeraient sur un pied d’égalité.

3.2.2 Influence des grandes entreprises sur la politique fiscale
Les réductions d’impôts pour les grandes entreprises et 
leurs propriétaires n’ont jamais été motivées par un soutien 
populaire322. L’effondrement de la fiscalité sur les sociétés et 
leurs propriétaires au cours des dernières décennies résulte 
en partie d’un programme néolibéral plus large promu par les 
grandes entreprises et leurs riches propriétaires, souvent aux 
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alloué à la santé en 2021335. Les femmes sont particulièrement 
touchées : d’abord en tant que premières utilisatrices des 
services publics, ensuite en tant que travailleuses, étant donné 
leur représentation disproportionnée dans le secteur public, et 
enfin en tant que principales fournisseuses de travail de soin 
non rémunéré, qui prend de plus en plus de place pour combler 
les lacunes de l’offre publique336. Une augmentation des recettes 
fiscales pourrait contribuer à éviter les coupes sévères dans les 
services publics qui affectent souvent les femmes de manière 
disproportionnée, comme au Nigeria où, malgré un taux de 
mortalité maternelle extrêmement élevé, le gouvernement a 
proposé en 2020 de réduire le budget de la santé primaire de plus 
de 40 % pour faire face aux répercussions économiques de la 
COVID-19337.

La baisse de l’impôt sur les sociétés entraîne également de 
grandes injustices à l’échelle mondiale. Les multinationales 
des pays du Nord extraient d’énormes quantités de richesses 

3.2.4 L’évasion fiscale des grandes entreprises au détriment de 
tou·te·s les autres
La baisse de l’impôt sur les sociétés et leurs riches propriétaires 
n’a pas seulement rempli les poches des plus fortuné·es, il a eu 
un coût élevé pour les communautés. Pour compenser le manque 
à gagner fiscal sur les entreprises et leurs riches propriétaires, de 
nombreux gouvernements se sont tournés vers celles et ceux qui 
sont le moins en mesure de contribuer332. Ils recourent de plus en 
plus à des taxes régressives sur les biens et les services, comme 
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), ce qui affecte de manière 
disproportionnée les ménages à faible revenu et exacerbe les 
inégalités de genre333. 

Par ailleurs, avec la diminution de l’impôt sur les sociétés, il y 
a moins de recettes à consacrer aux services publics destinés 
à lutter contre les inégalités334. Au Maroc par exemple, les 
incitations fiscales (dont 43,9 % bénéficient aux grandes 
entreprises) ont représenté plus que l’ensemble du budget 

GRAPHIQUE 5 : LE RÔLE DE L’IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS DANS L’ALLÈGEMENT DE LA FISCALITÉ DES RICHES
Taux d’imposition moyen des 0,1 % les plus riches (% du revenu avant impôt) aux États-Unis, 1950-2019

Source : Saez et Zucman (2020)331.
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substitution à la prise en charge des personnes âgées, de l’école 
aux prisons ou encore des routes aux parcmètres. La réduction 
du financement des services publics peut être considérée 
comme un type de privatisation de facto, car les utilisateurs et 
utilisatrices des services doivent alors se tourner vers le secteur 
privé pour répondre à leurs besoins essentiels. Les institutions 
internationales restent étroitement impliquées dans la promotion 
des formes contemporaines de privatisation, ainsi que d’autres 
réformes fiscales qui alimentent les pressions en faveur de la 
privatisation342.

3.3.2 Intensification de l’influence des grandes entreprises sur 
les ressources publiques
La privatisation implique souvent de donner aux grandes 
entreprises le contrôle de domaines importants en matière 
d’élaboration des politiques343, ainsi qu’un accès aux ressources 
et capacités publiques qui pourraient autrement être consacrées 
à la fourniture de services universels et à la lutte contre les 
inégalités344. Malgré la promotion de la privatisation en tant 
que mesure d’économie, de nombreux accords contemporains 
comme les PPP et l’externalisation peuvent se révéler très 
coûteux pour l’État et faire reposer les profits du secteur privé 
sur les contribuables345. Les risques fiscaux des PPP sont 
particulièrement élevés, ce qui leur a valu le surnom de « bombes 
à retardement budgétaires »346. Le fait que ces arrangements 
pèsent souvent lourdement sur les caisses des États et qu’ils 
coûtent fréquemment plus cher que les prestations publiques 
met à mal les arguments selon lesquels la privatisation est 
nécessaire parce que le secteur public ne dispose pas de 
ressources suffisantes347.

Les fonds de placement privés, les fonds spéculatifs et d’autres 
grands investisseurs institutionnels se tournent vers les PPP 
et d’autres formes de services privatisés pour générer des 
rendements stables348. Les principales agences et institutions 
de développement, dont beaucoup ont adopté des politiques qui 
privilégient la prestation de services par le secteur privé349, ont 
trouvé un terrain d’entente avec les investisseurs en adoptant 
des approches qui « réduisent les risques » de tels arrangements 
en transférant le risque financier du secteur privé au secteur 
public350. Ce nouveau « consensus de Wall Street » reformule le 
« consensus de Washington » dans le langage du développement 
contemporain et envisage la transformation des services 
vitaux comme l’éducation, les soins de santé et l’eau en actifs 
financiers soutenus par des ressources publiques351.

3.3.3 Enrichir les milliardaires, les fonds de placement privés et le 
capitalisme de connivence
Les enjeux sont énormes. Les services essentiels constituent 
des industries de plusieurs milliers de milliards de dollars et 
présentent d’immenses opportunités de générer des profits et de 
la richesse pour les milliardaires. Les fonds de placement privés 

des pays du Sud, alors qu’elles ne paient souvent que peu ou 
pas d’impôts338. Si toutes les régions ont connu des réductions 
drastiques de l’impôt sur les sociétés, l’effet de telles réductions 
a été particulièrement ressenti dans les pays du Sud qui ont 
tendance à être plus dépendants des recettes de l’impôt sur les 
sociétés pour financer les dépenses publiques. Par exemple, les 
pays africains dépendent presque deux fois plus des recettes de 
l’impôt sur les sociétés pour financer leurs dépenses publiques 
que les pays de l’OCDE339. L’évasion fiscale des entreprises 
représenterait une perte annuelle de 200 milliards de dollars. 
Une fois encore, ce sont les pays du Sud qui en subissent les 
conséquences de manière disproportionnée340. 

3.3 Les grandes entreprises cherchent à privatiser les 
services publics
La privatisation des services publics est un moyen important, 
quoique sous-estimé, par lequel le pouvoir des entreprises 
creuse les inégalités. Partout dans le monde, les grandes 
entreprises s’immiscent sans relâche dans le secteur public, 
marchandisant et ségréguant l’accès à des services vitaux tels 
que l’éducation, l’eau et les soins de santé. Cela s’effectue 
souvent tout en engrangeant des profits colossaux, aux frais des 
contribuables et en affaiblissant la capacité des gouvernements 
à fournir des services publics universels de qualité susceptibles 
de réduire les inégalités341.

La privatisation peut bien fonctionner pour les riches, y 
compris les élites économiques et politiques, qui peuvent en 
bénéficier financièrement, ainsi que pour celles et ceux qui ont 
suffisamment de ressources pour payer des services privés 
coûteux. Cependant, il est avéré que dans de nombreux cas, la 
privatisation entraîne l’exclusion, l’appauvrissement et d’autres 
conséquences néfastes, en particulier pour les personnes en 
situation de pauvreté, les femmes et les jeunes filles, ainsi que 
les personnes racisées. 

3.3.1 Les formes contemporaines de privatisation
La privatisation prend différentes formes. Bien qu’elle soit 
souvent associée à la vente d’entreprises publiques ou aux 
programmes d’ajustement structurel promus par les institutions 
financières internationales dans les années 1980-1990, la 
privatisation est plus que jamais d’actualité. Il s’agit toujours de 
la vente pure et simple d’actifs, mais cela passe aussi souvent 
par l’intégration délibérée du secteur privé dans les politiques 
et programmes publics, notamment sous la forme de titres, 
d’externalisation et de partenariats public-privé (PPP).

Les grandes entreprises agissent pour supplanter les services 
publics et s’octroyer les profits des secteurs essentiels qui sont 
au cœur de l’exercice des droits. Les accords de privatisation, qui 
varient d’un secteur à l’autre, couvrent aujourd’hui un éventail 
hallucinant de biens et services essentiels, des foyers de 
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secteur du diagnostic et des hôpitaux privés357. Une analyse des 
PPP dans le secteur de la santé au Royaume-Uni a révélé des taux 
de rendement allant jusqu’à 60 %358, tandis que les foyers pour 
enfants ont dégagé une marge d’exploitation de 22,6 %359. La 
valeur du marché mondial de l’eau et de l’assainissement devrait 
atteindre 886 milliards de dollars en 2027360. 

La privatisation intervient souvent dans des secteurs où la 
concurrence est rare et l’accès au marché difficile, parfois même 
avec des monopoles octroyés par l’État et des profits assurés 
par les contribuables. D’après une récente analyse portant sur 
51 entreprises recevant des contrats publics aux États-Unis, 
ces entreprises ont dépensé près de 160 milliards de dollars en 
rachats d’actions entre 2020 et 2023. En d’autres termes, l’argent 
du contribuable a rempli les poches des riches actionnaires361.

Entre les fonds publics considérables en jeu et les responsables 
politiques soucieux d’enrichir leurs ami·es, donateurs et autres 
soutiens, la privatisation est source de corruption et de mainmise 
sur l’État. Les grandes entreprises peuvent chercher à façonner 
les accords de manière à ce qu’ils servent leurs profits plutôt 

font main basse sur tout, des systèmes d’approvisionnement 
en eau aux prestataires de soins de santé et aux maisons de 
retraite, avec son cortège d’inquiétudes concernant les résultats 
médiocres, voire tragiques, qui en découlent352. Alors même que 
l’on constate par exemple que les transports publics privatisés 
peuvent être coûteux, peu fiables et dysfonctionnels, à l’instar 
de ce que l’on observe dans des pays comme le Royaume-
Uni, avec des conséquences néfastes pour les usagers et les 
usagères353, des réseaux entiers de transports publics sont pris 
pour cible par des entreprises qui n’hésitent pas à recourir à une 
main-d’œuvre contractuelle précaire, ce qui constitue également 
une menace pour les emplois du secteur public354. Via, une 
société soutenue par des capitaux privés, promet un nouveau 
réseau de transport « en quelques semaines, et non en quelques 
mois », et estime le marché à 450 milliards de dollars355. 

Ces secteurs génèrent d’immenses richesses pour leurs 
propriétaires milliardaires. Le marché mondial des services 
hospitaliers devrait peser quelque 19 000 milliards de dollars d’ici 
2030356. Rien qu’en Inde, quatre milliardaires ont investi dans le 

L’hôpital pour femmes de Nairobi, au Kenya. Photo de Linda Oduor-Noah/Oxfam.
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par Oxfam, les Dalits, en Inde, sont confronté·es à des frais 
élevés et inabordables à leur charge dans le secteur privé des 
soins de santé372, à l’exclusion financière dans le secteur privé 
de l’éducation et à une discrimination manifeste dans les deux 
cas373. D’autres recherches révèlent que la privatisation peut 
limiter la capacité du secteur public à lutter contre les inégalités 
raciales sur le marché du travail374.

Contrairement aux services publics universels, de qualité et 
sensibles à la dimension de genre qui peuvent réduire les 
inégalités de genre et permettre aux femmes et aux filles 
d’exercer leurs droits, la privatisation peut exacerber les 
inégalités de genre375. Les femmes sont généralement moins bien 
rémunérées que les hommes et sont davantage représentées 
dans le secteur public376, 377. Elles sont donc touchées de manière 
disproportionnée par le retrait et la réduction du financement 
des services publics, ainsi que par les mesures visant à générer 
des profits comme l’introduction de prix plus élevés et de 
frais d’utilisation378. Souvent, les femmes assument une plus 
grande part de responsabilité dans toute une série de tâches 
essentielles, comme la collecte d’eau et les soins. Lorsque la 
privatisation a rendu ces services moins abordables ou moins 
accessibles physiquement, les femmes sont souvent contraintes 
de combler les lacunes par leur travail non rémunéré379. 

En effet, dans un large éventail de secteurs, la privatisation 
s’est révélée préjudiciable pour les femmes et les filles. Le 
secteur privé est associé à des cas de négligence des besoins 
courants des femmes en matière de soins de santé380, à un accès 
plus difficile des filles à l’éducation, car les familles disposant 
de ressources limitées privilégient l’éducation des garçons 
(par exemple, malgré la parité filles-garçons dans les écoles 
primaires publiques de Tunisie, la part des filles dans les écoles 
privées tombe à 30 %)381, et à l’intensification des inégalités 
sur le marché du travail382. Les PPP s’accompagnent notamment 
d’impacts négatifs sur les services de santé, les moyens de 
subsistance, les conditions de travail et le travail de soin non 
rémunéré des femmes383. 

La privatisation peut également ouvrir la voie à une discrimination 
intentionnelle fondée sur l’identité de genre et l’orientation 
sexuelle. Par exemple, en 2023, l’expert indépendant des 
Nations Unies sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre a 
fait part de ses préoccupations concernant la discrimination 
exercée par des groupes privés chargés de fournir des services 
de placement dans des foyers, d’adoption et d’éducation384. 

que l’intérêt général362. La privatisation ouvre donc la porte au 
népotisme, c’est-à-dire à la capacité de puissants intérêts 
privés à manipuler les politiques publiques et à s’enrichir aux 
frais de l’État363.

3.3.4 Des difficultés d’accès pour le plus grand nombre
La privatisation peut engendrer et renforcer les inégalités dans 
les services publics essentiels, en créant une ségrégation dans 
l’accès aux biens publics les plus élémentaires. Par exemple, 
dans le domaine des soins de santé, la privatisation peut creuser 
et élargir le fossé entre les riches et les pauvres, et exclure et 
appauvrir les personnes qui ne peuvent pas payer des soins 
privés coûteux (voir Encadré 8)364. Dans le domaine de l’éducation, 
de nombreuses recherches montrent que la privatisation 
accentue les inégalités en matière d’enseignement, car même 
les écoles privées « bon marché » sont susceptibles d’être 
inabordables pour les familles les plus pauvres365. La privatisation 
de la protection sociale s’accompagne également d’une 
intensification des inégalités. Les réformes des retraites menées 
en Amérique latine et en Europe de l’Est dans les années 1980-
2000 ont par exemple entraîné une augmentation des inégalités 
de revenus et de genre, ainsi qu’une aggravation de la pauvreté 
chez les personnes âgées366.

Les personnes et les communautés dont il est moins de rentable 
de satisfaire les besoins peuvent être exclues ou recevoir des 
soins de qualité inférieure, comme cela a été observé dans le 
cas des personnes handicapées ou résidant dans des zones 
rurales367. Trop souvent, les programmes conçus pour y remédier 
et garantir un accès universel aux services privatisés, comme les 
bons ou les régimes d’assurance, se révèlent inefficaces368.

La privatisation peut également être à l’origine d’inégalités 
fondées sur la race et la caste. Elle sert d’instrument de 
ségrégation raciale, comme aux États-Unis où les détracteurs 
des écoles intégrées ont cherché à utiliser les chèques-
éducation pour préserver leurs structures ségréguées369. 
Dans les pays du Sud comme dans ceux du Nord, les efforts de 
privatisation sont comparés à des formes contemporaines de 
campagnes de l’élite blanche visant à ségréger, contrôler et 
tirer profit des systèmes scolaires370. Les populations racisées 
ont souvent des revenus plus faibles et présentent des taux de 
pauvreté plus élevés en raison d’une discrimination et d’une 
exploitation systémiques historiques et permanentes. Elles 
sont donc touchées de manière disproportionnée par les effets 
néfastes de la privatisation371. D’après une recherche menée 
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3.4. Le modèle actuel contribue au dérèglement climatique
Le pouvoir des grandes entreprises alimente le dérèglement 
climatique, qui provoque à son tour de grandes souffrances 
et exacerbe les inégalités extrêmes. La quête de profits à 
court terme menée par les grandes entreprises a conduit 
à l’effondrement du climat dans le monde, alors que les 
combustibles fossiles continuent de faire la fortune de bon 
nombre d’ultra-riches. Pourtant, aujourd’hui encore, beaucoup 
de propriétaires et d’investisseurs milliardaires tirent parti du fait 
que les entreprises, par leur pouvoir et leur influence, cherchent 
à bloquer les progrès vers une transition rapide et juste, nient et 
déforment la vérité sur le changement climatique, et écrasent 
toute opposition.

3.4.1 Contribution au dérèglement climatique
Il est clairement établi que les grandes entreprises, en particulier 
de l’industrie des combustibles fossiles (voir Encadré 9), ont une 
responsabilité centrale dans la conduite d’activités à l’origine 
de la crise climatique, dont elles tirent parti388. Malgré de belles 
promesses de transformation, le secteur continue de promouvoir 
de nouveaux investissements dans les combustibles fossiles389. 
Quant aux investissements dans les entreprises à faible émission 
de carbone, ils représentent moins de 1 % des dépenses en 
immobilisation des compagnies pétrolières et gazières390.

Certaines des fausses « solutions » défendues par les plus gros 
pollueurs du monde et leurs financiers sont inefficaces pour 
lutter contre le dérèglement climatique et ne font qu’exacerber la 
pauvreté et les inégalités391. Malgré les normes claires pour une 
action forte des entreprises en faveur du climat établies entre 
autres par l’initiative Science Based Targets (SBTi) et le groupe 
d’experts de haut niveau des Nations Unies sur les engagements 
zéro émission nette des entités non étatiques, beaucoup trop de 
plans « zéro émission nette » des entreprises se résument à du 
greenwashing et ne conduisent pas aux réductions d’émissions 
rapides et significatives nécessaires392.

3.4.2 Influer sur les politiques climatiques et l’opinion publique
Les entreprises productrices de combustibles fossiles savent 
depuis des décennies que les gaz à effet de serre peuvent 
provoquer un dérèglement climatique catastrophique. Or, elles 
ont toujours cherché à défendre et à perpétuer ce statu quo 
funeste en influençant les politiques et l’opinion publiques393. 
Ces entreprises dépensent des fortunes en travail de campagne 
et en lobbying et dominent de plus en plus les négociations sur 
le climat menées aux Nations Unies394. Les entreprises du secteur 
des combustibles fossiles mènent des batailles sur le front de la 
politique et des relations publiques, par exemple en soutenant 
les efforts visant à s’opposer à la suppression progressive des 

Encadré 8 : Des préjudices imputables à certains hôpitaux 
privés soutenus par les institutions de financement du 
développement

En 2023, une étude d’Oxfam a révélé que des patient·es 
pauvres vivant dans des pays du Sud étaient ruiné·es 
par des sociétés de soins de santé à but lucratif 
soutenues par des investissements de plusieurs millions 
de dollars provenant d’institutions de financement du 
développement (IFD) sous l’égide du Royaume-Uni, de 
la France, de l’Allemagne et d’autres gouvernements 
de pays riches, ainsi que du Groupe de la Banque 
mondiale385. Oxfam a découvert que des prestataires de 
soins de santé privés en Inde, au Kenya, au Nigeria, en 
Ouganda et ailleurs plongeaient des patient·es dans 
la pauvreté, alors qu’ils sont présentés comme un 
moyen de parvenir à une couverture santé universelle. 
L’étude a révélé des cas d’extorsion de fonds et 
d’emprisonnement de patient·es pour non-paiement de 
factures, de refus de traitement aux personnes qui n’en 
ont pas les moyens (même en cas d’urgence), de non-
prévention des violations des droits humains, y compris 
le trafic d’organes par le personnel, et de pratiques 
relevant de l’exploitation, notamment en faisant 
pression sur les patient·es pour les inciter à subir des 
procédures médicales coûteuses et non nécessaires386.

En Inde, où le secteur privé des soins de santé 
représente à l’heure actuelle 236 milliards de dollars 
et connaît une croissance rapide, la Société financière 
internationale (SFI), branche de la Banque mondiale 
chargée du secteur privé, a directement investi plus 
d’un demi-milliard de dollars dans certaines des plus 
grandes chaînes d’hôpitaux du pays, détenues par 
des milliardaires parmi les plus riches du pays. Or en 
juin 2023, Oxfam a constaté que la SFI n’avait pas publié 
la moindre évaluation de ses projets de santé en Inde 
depuis leur lancement il y a plus de 25 ans. Les autorités 
indiennes chargées de la réglementation en matière de 
santé ont confirmé de nombreuses plaintes, y compris 
des cas d’hôpitaux pratiquant des surfacturations et 
des prix abusifs ou refusant de soigner gratuitement des 
patient·es vivant dans la pauvreté, bien qu’il s’agisse là 
d’une condition pour recevoir gratuitement des terres du 
gouvernement. En outre, sur les 144 hôpitaux financés, 
un seul se situe dans une zone rurale387. 
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les combustibles fossiles et utilisées pour financer les modes 
de vie à forte intensité de carbone des ultra-riches. Bon nombre 
des milliardaires possèdent, contrôlent, façonnent et profitent 
financièrement de processus fortement émetteurs de gaz à effet 
de serre401. Les entreprises productrices de combustibles fossiles 
ont enregistré des revenus records en 2022, dont une grande 
partie a servi à enrichir les actionnaires sous la forme de rachats 
d’actions et de dividendes402. En 2022, Oxfam a mené un examen 
détaillé de 125 des milliardaires les plus riches du monde : en 
moyenne, par le biais de leurs investissements, ces milliardaires 
émettent trois millions de tonnes de CO2 par an, soit plus d’un 
million de fois plus que les émissions moyennes d’une personne 
appartenant aux 90 % les plus pauvres de l’humanité403.

raccordements résidentiels au gaz en Australie395, à alléger 
les sanctions pour les gros émetteurs en Afrique du Sud396 et à 
assouplir les normes sur l’efficacité énergétique397, mais aussi 
en soutenant l’opposition aux pratiques d’investissement sur les 
questions environnementales, sociales et de gouvernance (ESG) 
aux États-Unis398. À cela s’ajoutent les renvois d’ascenseur entre 
gouvernements et entreprises productrices de combustibles 
fossiles399, ainsi que la promotion du déni climatique et d’autres 
messages favorables aux combustibles fossiles400. 

3.4.3 Une manne pour les milliardaires du carbone
La crise climatique a rendu certaines personnes incroyablement 
riches, générant des fortunes qui sont souvent réinvesties dans 

Fumées polluantes s’élevant d’une centrale à charbon. Photo de Lane V. Erickson/Shutterstock.
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à bien des égards à l’origine de la crise climatique, ce sont les 
habitant·es des pays à faible revenu et les personnes vivant dans 
la pauvreté qui sont les plus durement touché·es, et presque 
toutes les personnes confrontées à des discriminations en raison 
de leur genre, de leur race, de leur religion, de leur caste, de leur 
classe sociale ou de leur âge en font les frais415. Bon nombre des 
pays les moins responsables du réchauffement de la planète 
(principalement les pays du Sud) subissent les conséquences les 
plus graves de la crise climatique actuelle et disposent de moins 
de ressources pour se relever416. 

Les vulnérabilités aux impacts du changement climatique 
s’intensifient également lorsque les inégalités économiques 
s’entrecroisent avec les inégalités de pouvoir (genre, 
appartenance ethnique et âge)417. Les femmes, en particulier 
celles dont le statut socio-économique est moins élevé, ont 
généralement moins accès à l’aide et à l’assistance, affichent 
des taux de survie plus faibles en cas de catastrophes 
climatiques et assument davantage de responsabilités en 
matière de soins418. Elles sont également davantage exposées 
aux effets du stress thermique et aux risques liés à la santé 
maternelle et infantile419.

Au sein des pays, les effets du changement climatique sont 
ressentis de manière disproportionnée par les populations 
racisées. Aux États-Unis par exemple, les personnes racisées ont 
tendance à vivre dans des quartiers plus chauds et moins arborés 
que les personnes blanches et sont moins susceptibles d’avoir 
l’air conditionné420. Les peuples autochtones, dont les approches 
durables en matière de gestion des terres sont depuis longtemps 
menacées par les industries extractives, sont gravement 
affectés par le changement climatique. Cela est dû à leur relation 
étroite avec l’environnement, ainsi qu’aux discriminations et à la 
marginalisation systémiques auxquelles ils sont confrontés et 
qui se traduisent par un déni généralisé de leurs droits421.

Comme nous le verrons dans le Chapitre 4, il est possible 
d’inverser les inégalités provoquées par les grandes entreprises, 
notamment grâce à une nouvelle ère d’action anti-monopole, 
à des réglementations visant à garantir un travail décent et un 
partage équitable entre tou·te·s, et à des pratiques commerciales 
radicalement différentes. La baisse de l’impôt sur les sociétés doit 
être compensée par un nouveau paradigme fiscal caractérisé par 
des impôts fortement progressifs, l’éradication de l’évasion fiscale 
des entreprises, ainsi que des efforts inclusifs pour construire un 
système fiscal mondial plus équitable. Les services détenus et 
contrôlés par le secteur public sont souvent mieux placés pour 
fournir à tou·te·s des services essentiels universels, abordables, 
sensibles au genre et de grande qualité.

Encadré 9 : Le secteur des énergies fossiles porte son 
combat devant les tribunaux

Le secteur des énergies fossiles a lancé ce qui 
s’apparente à une guerre juridique totale contre celles 
et ceux qui luttent pour protéger les populations et 
la planète, en portant devant la justice des mesures 
réglementaires, des demandes d’arbitrage massives 
et des procédures abusives pour sanctionner les 
critiques404. Il s’agit notamment de poursuites 
injustifiées contre des leaders autochtones et 
communautaires, des militant·es, des universitaires 
et d’autres membres de la société civile405. Le Groupe 
de travail des Nations Unies sur les entreprises et les 
droits de l’homme a condamné le recours croissant à 
ces « poursuites stratégiques contre la mobilisation 
publique »406.

En recourant à ce que l’économiste Joseph Stiglitz a 
qualifié de « terrorisme judiciaire »407, le secteur des 
énergies fossiles a également introduit des demandes 
d’arbitrage massives contre les pays qui ont pris 
des mesures pour réduire les émissions et protéger 
l’environnement408. Les entreprises ont de plus en plus 
recours à des systèmes de règlement des différends 
entre investisseurs et États pour contester les mesures 
prises par les gouvernements afin de limiter ou 
d’éliminer progressivement les combustibles fossiles409. 
Leurs demandes s’élèvent en moyenne à 1,4 milliard de 
dollars et auraient déjà donné lieu à des versements 
d’au moins 100 milliards de dollars410. La grande majorité 
des demandes en lien avec les combustibles fossiles et 
l’exploitation minière sont déposées par des entreprises 
des pays du Nord à l’encontre de pays du Sud411, les 
dépouillant de leurs ressources à un moment où nombre 
d’entre eux sont déjà en proie au surendettement412.

3.4.4 Des inégalités en termes d’impact
Les déplacements contraints par des phénomènes climatiques 
ont déjà poussé des dizaines de millions de personnes à 
quitter leur foyer413. En outre, les conditions météorologiques 
extrêmes anéantissent les récoltes, déciment les troupeaux et 
provoquent des famines massives, des conflits armés et des 
crises humanitaires414. Si les personnes et les pays riches sont 
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Chapitre 4 

VERS UNE 
ÉCONOMIE POUR 
TOU·TE·S



MULTINATIONALES ET INÉGALITÉS MULTIPLES 
VERS UNE ÉCONOMIE POUR TOU·TE·S

par le Brésil et le processus de réforme du Sommet de l’avenir 
des Nations Unies joueront un rôle crucial pour rassembler les 
pays du Nord et du Sud afin de rendre le monde plus égalitaire en 
réduisant les inégalités entre les pays et à l’intérieur de ceux-ci. 

L’amélioration de la qualité des données et des méthodes de 
mesure des inégalités est une première étape essentielle. Les 
Nations Unies doivent s’engager à renforcer les indicateurs 
de réduction des inégalités au sein des pays dans le cadre de 
l’objectif de développement durable (ODD) 10. Sous la présidence 
du Brésil, le G20 devrait s’engager à réduire radicalement les 
inégalités entre pays du Nord et du Sud.

Tous les gouvernements ont la possibilité de réduire les 
inégalités au sein de leur pays. Ils se doivent de fixer des 
objectifs nationaux et d’élaborer des plans à cet effet. Cela 
devrait inclure des objectifs clairs et assortis de délais pour 
réduire les inégalités économiques, en visant à ce que le revenu 
total des 10 % les plus riches de la population ne soit pas 

4 : Vers une économie pour tou·te·s
Dans ce chapitre, nous examinons les principales mesures qui 
peuvent être prises : d’une part, augmenter radicalement le 
niveau d’égalité à l’échelle nationale et mondiale, et d’autre part, 
réguler le pouvoir des grandes entreprises et bâtir des économies 
pour tou·te·s, et non des économies qui ne profitent qu’aux plus 
riches. 

4.1 L’augmentation radicale de l’égalité doit être la priorité 
absolue de l’humanité
Il est essentiel de réduire rapidement et radicalement le fossé 
entre les plus riches et le reste de la société pour garantir une vie 
décente à tous les êtres humains, sur une planète qui s’épanouit 
sans lutter pour sa survie. 

Les gouvernements du monde entier doivent élaborer des plans 
concrets de réduction des inégalités et mieux évaluer l’impact 
de leurs politiques sur la réduction des inégalités. Le G20 présidé 

Une favela jouxtant des quartiers riches à São Paulo, au Brésil. Photo de Danny Lehman.
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publiques réalisent 55 % des investissements totaux dans les 
infrastructures des « pays émergents et en développement »425. 
La capacité de l’État à agir pour le bien collectif est apparue au 
grand jour lors de la crise de la COVID-19426. 

S’il appartient à chaque pays et à chaque société de déterminer 
quels secteurs de l’économie doivent être nationalisés, les 
gouvernements doivent reconnaître leur pouvoir et jouer un rôle 
proactif. Ils doivent :

• garantir des services publics qui réduisent les inégalités comme 
la santé, l’éducation et les services de soins ; assurer une 
protection sociale universelle, fondée sur les droits, y compris 
pour les personnes travaillant dans l’économie informelle ; et 
augmenter les dépenses publiques consacrées à ces services. 
Les biens publics comme l’éducation et la santé devraient être 
gérés dans l’intérêt public, selon une approche sensible au 
genre, et être principalement détenus et fournis par le secteur 
public. La santé et l’éducation devraient être gratuites et 
financées par une fiscalité progressive ; 

• investir dans les transports publics, l’énergie, le logement 
et d’autres infrastructures publiques. Soutenir le droit des 
personnes à accéder à l’énergie pour leur usage personnel et 
leurs moyens de subsistance, et à se préparer et se protéger 
contre les effets du changement climatique comme les 
inondations, les tempêtes et les chaleurs extrêmes ; 

• explorer la possibilité d’un monopole public ou renforcer 
la présence de l’État dans les secteurs qui sont sujets au 
pouvoir monopolistique et qui sont essentiels à la fois pour 
contribuer à plus d’égalité et favoriser une transition rapide 
vers l’abandon des combustibles fossiles. On citera notamment 
un service public de l’énergie, les transports publics (où les 
coûts d’investissement dans l’infrastructure signifient qu’il 
ne peut y avoir qu’un seul fournisseur efficace) et d’autres 
secteurs où il existe un avantage national significatif. Il est 
important de reconnaître les options publiques existantes, des 
bibliothèques publiques au logement, et des défenseurs publics 
aux autoroutes, universités, musées et services postaux, et 
de les développer. Qu’il s’agisse des banques publiques ou des 
solutions publiques en matière de produits pharmaceutiques 
(qui voient les gouvernements fournir des médicaments dont 
la qualité est garantie et qui sont universellement disponibles 
pour tou·te·s, parallèlement aux solutions privées), l’action 
gouvernementale a une marge de manœuvre considérable pour 
affirmer la puissance publique et façonner les marchés pour le 
mieux427 ;

• renforcer la gouvernance, notamment en améliorant la 
transparence, la redevabilité, la participation du public et le 
contrôle des institutions publiques (y compris les entreprises 
d’État) et veiller à ce que ces institutions soient financées de 
manière adéquate pour remplir leurs mandats économiques et 
sociaux ; 

supérieur au revenu total des 40 % les plus pauvres, autrement 
dit un ratio de Palma de 1.

Les gouvernements doivent également investir dans la collecte 
de données de qualité sur les inégalités de revenus et de 
patrimoine. Les personnes les plus riches ne devraient pas 
pouvoir se soustraire à ces statistiques. Ces données devraient 
être ventilées en fonction du genre, de la race et d’autres formes 
de discrimination. La projection et la mesure systématiques des 
effets distributifs des politiques publiques et des activités du 
secteur privé pourraient permettre d’élaborer des politiques de 
réduction des inégalités sur la base de données probantes. Les 
pays devraient procéder à des évaluations annuelles des choix 
politiques et de leur impact sur l’amélioration des revenus, des 
richesses et des libertés de l’ensemble des citoyen·nes, ainsi 
que sur la réduction des inégalités.

4.2 Trois mesures concrètes pour contenir le pouvoir des 
entreprises
Le pouvoir des grandes entreprises et l’extrême richesse ont été 
contenus et freinés dans le passé et peuvent l’être à nouveau. 
Le présent rapport propose trois moyens concrets, éprouvés et 
pratiques de mettre l’économie au service de tou·te·s. 

1. Revitaliser l’État
Un État fort, dynamique et efficace est le meilleur rempart contre 
le pouvoir des entreprises et peut corriger les défaillances du 
marché. Il est également essentiel pour orienter et façonner 
l’économie vers des objectifs collectifs. Un État fort pourvoie 
au bien public, régule les entreprises privées, agit comme 
investisseur principal dans plusieurs secteurs, et crée et 
façonne les marchés. Les gouvernements assument une partie 
des risques qu’encourent les entreprises et financent celles-
ci par le biais de marchés publics422. Ils fixent les conditions 
dans lesquelles les différents acteurs de l’économie travaillent 
ensemble pour créer de la valeur et des connaissances mises 
dans le domaine public, partager les retombées positives et 
garantir la redevabilité et la transparence du système423. 

Dans la plupart des pays, l’État est le principal agent des 
services sociaux (tels que les soins de santé, l’éducation et la 
sécurité sociale), des services publics et des infrastructures 
(tels que l’eau, l’énergie, les routes, les télécommunications et 
le service postal), de la sécurité publique (police, lutte contre 
les incendies, justice et défense) et des services culturels (tels 
que les bibliothèques, les musées et la radiodiffusion publique). 
Parallèlement, les États possèdent et exploitent des entreprises 
commerciales nationales dans des secteurs comme la finance, 
les infrastructures, l’industrie, l’énergie et les ressources 
naturelles. Ces entités détenues par l’État représentaient 20 % 
des investissements, 5 % des emplois et jusqu’à 40 % de la 
production nationale dans le monde en 2018424. Les entreprises 
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comme ceux déployés contre Amazon et Google aux États-Unis 
et en Europe428. 

Au cours des dernières décennies, de nombreux pays ont mis en 
place des mesures et des mécanismes juridiques visant à limiter 
les pouvoirs monopolistiques des grandes entreprises429. Il s’agit 
notamment d’adopter des normes plus strictes pour les fusions 
qui modifient en profondeur tout un secteur, de faire respecter 
les lois anti-monopoles déjà en vigueur (celles-ci sont en effet 
peu appliquées à l’heure actuelle, toutes régions confondues), 
d’instaurer de nouvelles lois pour remplacer les lois néfastes 
et de créer des lois adaptées au XXIe siècle, toujours dans le 
but de mieux gouverner les marchés dans l’intérêt général430. 
L’application de la législation anti-monopole fonctionne : les 
démantèlements passés ont conduit à des bonds en avant 
en matière d’innovation431, 432. Il a en outre été démontré que 
l’application de la législation permettait généralement d’inverser 
bon nombre des effets néfastes des monopoles en augmentant 
les salaires, en favorisant l’emploi et en faisant baisser les prix433.

• Démanteler le monopole sur la connaissance et démocratiser 
le commerce et les règles en matière de brevets. Aux niveaux 
national et international, il est nécessaire de réviser les 
règles commerciales qui permettent aux grandes entreprises 
de contrôler de manière agressive la propriété intellectuelle 
cruciale pour lutter contre les inégalités434, les maladies 
mortelles435 et la crise climatique436, et pour permettre aux pays 
du Sud d’affirmer leur souveraineté. Il faut notamment mettre 
fin au recours abusif aux brevets lorsqu’ils sont invoqués 
à l’encontre de l’intérêt général, rétablir les restrictions 
antitrust sur les brevets et les licences de brevets, mener 
des réformes permanentes pour renoncer aux brevets dans 
les règles commerciales internationales dans des domaines 
critiques comme le secteur pharmaceutique, et partager 
les connaissances grâce à des initiatives comme le centre 
de transfert de technologie pour les vaccins à ARNm de 
l’Organisation mondiale de la santé.

• Soutenir des solutions publiques dynamiques et revendiquer un 
plus grand contrôle public. Davantage de concurrence privée 
n’est pas la panacée, mais une partie de la solution pour la 
régulation publique. Le rétablissement d’un plus grand contrôle 
public est un élément central de la boîte à outils anti-monopole. 
Il s’agit notamment de fournir des services publics universels, 
de proposer des options publiques et d’impliquer le public 
dans l’économie, autant d’actions susceptibles de freiner la 
concentration des grandes entreprises et de restreindre le 
pouvoir des monopoles privés. Il appartient à chaque pays et 
à chaque société de déterminer quels secteurs de l’économie 
doivent être nationalisés. Cependant, tous les gouvernements 
doivent reconnaître le pouvoir des services publics et des 

• mettre fin à la marchandisation de secteurs en lien avec les 
biens communs comme l’éducation et la santé. Toute fourniture 
de biens publics par des acteurs privés devrait être régie dans 
l’intérêt général et, dans la mesure du possible, appartenir à 
la collectivité. La prestation privée ne doit pas contribuer à la 
ségrégation au sein de la société sur la base de la richesse 
familiale, de la race, du genre ou de toute autre identité. Elle ne 
doit pas creuser les inégalités, mais faire l’objet d’un contrôle 
démocratique et respecter les normes nationales de qualité. 
Il s’agit notamment de renforcer et financer les capacités 
réglementaires et de les doter en personnel afin de faire 
appliquer les réglementations et de veiller à ce que le secteur 
privé serve le bien commun. 

2. Réglementer les grandes entreprises 
Les grandes entreprises surpuissantes alimentent les 
inégalités extrêmes, allant trop souvent jusqu’à surpasser 
les gouvernements et entraver les choix et les libertés des 
citoyen·nes du monde entier. Les gouvernements doivent user 
de leur propre pouvoir pour freiner l’emballement de celui des 
grandes entreprises. 

Démanteler les monopoles privés et empêcher les entreprises de 
devenir trop puissantes
Oxfam appelle à une action anti-monopole visant à lutter 
contre les niveaux historiques d’inégalité. Cela implique un 
changement fondamental d’approche, de sorte que le pouvoir 
privé concentré ne puisse plus rivaliser avec le pouvoir public. 
Les structures économiques doivent être réformées de manière 
proactive pour prévenir tout comportement monopolistique 
néfaste. Il est essentiel que les efforts anti-monopoles ne se 
limitent pas à une action inscrite dans une logique de marché. Il 
faut au contraire ré-imaginer le rôle de l’État, comme l’ont déjà 
fait des gouvernements dans le passé, en décentralisant et en 
nationalisant le pouvoir privé pour l’intérêt général. 

Les efforts doivent être guidés par un mouvement anti-monopole 
qui prend de l’ampleur dans le monde entier. Chaque pays a son 
propre contexte, mais des principes universels se dégagent. Les 
gouvernements doivent :

• Démanteler les monopoles privés et limiter la concentration 
extrême des grandes entreprises. Selon une approche propre 
au contexte national, il convient d’envisager tout le potentiel 
offert par la législation pour démanteler les monopoles privés 
existants, bloquer les fusions monopolistiques et réformer les 
règles relatives aux fusions afin de prévenir d’emblée toute 
position de monopole. Aucune entreprise ne devrait être en 
mesure de s’approprier une part de marché telle qu’elle lui 
confère un pouvoir excessif. Les gouvernements peuvent 
s’inspirer des efforts actuels de lutte contre les monopoles, 
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hommes et les femmes et à l’élimination de toutes les formes 
de discrimination, de violence et de harcèlement fondés sur le 
genre. Ils doivent :

• Exiger des entreprises qu’elles publient et mettent en œuvre 
des politiques de genre et d’inclusion qui couvriraient 
l’embauche, la formation, la promotion, le harcèlement et le 
signalement des griefs, et qu’elles introduisent des conditions 
de travail favorisant la responsabilité en matière de soins442. 
Les entreprises devraient chercher à atteindre la diversité en 
termes de race, de niveau d’instruction et d’expertise par le biais 
d’une stratégie pour la diversité rendue publique et comprenant 
des objectifs qui devront faire l’objet de comptes-rendus. Elles 
devraient être tenues de signaler les écarts de rémunération 
selon le genre et la race. Suite à l’instauration de l’obligation de 
déclarer les écarts de rémunération selon le genre au Royaume-
Uni, l’écart salarial entre les hommes et les femmes s’est réduit 
de 19 % en moyenne443, mais ces progrès risquent d’en rester là 
si les entreprises n’adoptent pas une approche exhaustive pour 
combler l’écart. 

• Assurer le suivi des recommandations formulées par les 
Nations Unies en matière de justice raciale444. Il s’agirait 
notamment d’élaborer et d’appliquer une législation sur la non-
discrimination, d’élaborer des plans d’action pour mettre fin au 
racisme et à la discrimination, de promouvoir l’accès à l’emploi 
et de s’attaquer aux obstacles à l’emploi.

• Reconnaître, réduire et redistribuer le travail de soin non 
rémunéré en collectant de meilleures données sur la prestation 
de soins, en investissant dans les infrastructures physiques 
et sociales qui soutiennent les soins, en soutenant les soins 
aux enfants et aux personnes âgées, les congés familiaux et 
médicaux rémunérés, les horaires de travail flexibles et les 
congés parentaux rémunérés, et en remettant en question les 
normes sociales qui délèguent le travail de soin non rémunéré 
principalement aux femmes et aux filles, en particulier si elles 
sont migrantes, racisées ou marginalisées, ce qui conduit à une 
répartition inégale du travail de soin en fonction du genre445. Le 
congé parental rémunéré à 100 % du salaire antérieur devrait 
être accessible aux mêmes conditions quel que soit le 
genre pendant au moins 18 semaines, conformément aux 
recommandations de l’OIT446.

Soutenir et encourager les syndicats
Il est essentiel d’offrir des conditions de travail et des salaires 
décents aux travailleurs et travailleuses à travers le monde pour 
mettre fin à la crise actuelle des inégalités. Les normes juridiques 
doivent protéger les droits des travailleurs et des travailleuses à 
se syndiquer et à faire grève ; les lois qui restreignent ces droits 
doivent être abrogées. Les conventions collectives doivent être 
autorisées et soutenues. 

Plafonner la rémunération des PDG 
Alors que des millions de travailleurs et travailleuses touchent 
des salaires de misère, les PDG s’arrogent des revenus colossaux. 

prestations publiques et jouer un rôle proactif en façonnant 
l’économie de sorte à restreindre le pouvoir des grandes 
entreprises et à lutter contre les inégalités. À ce titre, les 
gouvernements devraient explorer la possibilité d’un monopole 
public ou d’une option publique dans tous les secteurs qui sont 
sujets à une concentration excessive du marché et au pouvoir 
monopolistique437.

Veiller à ce qu’aucun paiement de dividendes ou rachat d’actions 
n’intervienne avant l’instauration de salaires décents et de 
garanties pour la justice climatique
La limitation des versements pourrait fortement inciter 
les entreprises à remplir leurs obligations sociales et 
environnementales. À cette fin, les gouvernements devraient 
interdire aux entreprises de procéder à de tels versements tant 
qu’elles ne remplissent pas les critères suivants :

• Elles versent un salaire décent à l’ensemble de leurs employé·es 
et ont mis en place une stratégie avec des objectifs mesurables 
et assortis d’échéances pour garantir que les travailleurs et les 
travailleuses des chaînes d’approvisionnement reçoivent un 
salaire décent. 

• Elles ont réalisé les investissements nécessaires pour assurer 
une transition bas carbone et se trouvent sur une trajectoire 
claire pour atteindre dans un délai donné des objectifs 
d’émissions de carbone alignés sur l’Accord de Paris.

Introduire des mesures juridiquement contraignantes 
sur le devoir de vigilance en matière de droits humains et 
d’environnement en fonction du genre
Les entreprises devraient être tenues de faire preuve de diligence 
raisonnable pour identifier et gérer les risques et les impacts en 
matière de droits humains et d’environnement dans le cadre de 
leurs activités et de leurs chaînes d’approvisionnement. La loi les 
tiendrait pour responsables en cas de manquements en matière 
de prévention des abus et elles seraient légalement tenues 
d’y remédier, comme le prévoient les Principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme438. 
Les femmes sont touchées de manière disproportionnée, et la 
loi devrait adopter une perspective de justice de genre, comme 
le préconisent les Féministes pour un traité contraignant439. 
Les organes législatifs de l’UE négocient actuellement une 
directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière 
de durabilité, qui obligerait les entreprises européennes et non 
européennes actives sur le marché européen à prendre des 
mesures pour lutter contre les risques pour les droits humains et 
l’environnement440. Cependant, les propositions initiales ont été 
vidées de leur substance et la directive est aujourd’hui truffée de 
lacunes441.

Renforcer les lois en faveur de la justice de genre et de la justice 
raciale
Les gouvernements doivent introduire et garantir la pleine 
application des lois relatives à l’équité salariale entre les 
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entreprises sont en position de monopole. C’est pourquoi 
les gouvernements et les institutions mondiales devraient 
envisager d’instaurer des taxes permanentes sur les bénéfices 
excédentaires afin de limiter le pouvoir des grandes entreprises 
et de rendre l’impôt sur les sociétés plus progressif452.

• S’orienter vers une imposition plus efficace des grandes 
entreprises, en particulier sur leurs activités transfrontalières. 
Aucun autre impôt progressif n’a diminué aussi rapidement 
à l’échelle planétaire que l’impôt sur les sociétés, qui est 
également miné par la concurrence fiscale et le transfert 
de bénéfices. Un niveau minimum d’imposition plus efficace 
d’au moins 25 % (comme le recommande la Commission 
indépendante pour la réforme de la fiscalité internationale 
des sociétés, ICRICT) doit être instauré dans chaque pays afin 
d’éviter que le plancher ne devienne le plafond.

• Freiner l’évasion fiscale par les moyens suivants :
›     Contraindre les multinationales à divulguer leurs bénéfices, 

leurs revenus, leurs effectifs et d’autres chiffres financiers 
clés dans tous les pays où elles opèrent, par le biais de 
déclarations fiscales publiques pays par pays.

›     Exiger des entreprises qu’elles révèlent leurs véritables 
propriétaires en mettant en place des registres publics sur les 
bénéficiaires effectifs des entreprises, des fondations et des 
trusts, et s’orienter vers la création d’un registre mondial des 
actifs453. 

›     Introduire des systèmes mondiaux ou régionaux pour taxer 
les sociétés multinationales là où elles mènent des activités 
économiques réelles, par exemple sur la base de leurs 
effectifs, de leur chiffre d’affaires et de leur capital fixe, et 
interdire l’utilisation de sociétés écrans destinées à dissimuler 
des bénéfices sans activité économique réelle. 

›     Enfin, il est nécessaire de mettre en place une architecture 
mondiale plus équitable, plus inclusive et plus transparente 
en matière de fiscalité, en soutenant une convention-cadre 
ambitieuse sur la fiscalité sous l’égide des Nations Unies, 
initiée lors d’un vote historique en novembre 2023454. 

3. Réinventer le monde des affaires 
Les effets néfastes de la concentration accrue des richesses, 
de l’automatisation du secteur industriel et de la catastrophe 
climatique appellent une transformation profonde de notre façon 
de faire des affaires. Les structures des grandes entreprises 
sont, par conception, non démocratiques. Elles sont dirigées par 
et dans l’intérêt d’une petite élite. L’instauration d’un mode de 
propriété et de gouvernance démocratique dans les entreprises 
traditionnelles pourrait non seulement contribuer à réduire 
les inégalités de richesse, mais aussi favoriser des décisions 
commerciales plus en phase avec les questions importantes 
pour la société. Cela n’a rien d’inenvisageable : en 2018, 19 % 
des travailleurs et travailleuses américain·es détenaient une 
part de l’entreprise qui les employait. Les propriétaires salarié·es 

Selon des estimations, en un peu plus d’une journée de travail, 
un·e PDG aux États-Unis gagne autant qu’un travailleur ou une 
travailleuse ordinaire en un an447. La rémunération des femmes 
PDG est en moyenne inférieure à celle des hommes PDG448. 
Dans l’ensemble, les hommes ont tendance à gagner plus que 
les femmes449 et les écarts de rémunération entre les races 
persistent450. Il est important de plafonner les rémunérations les 
plus élevées à 20 fois celles du travailleur ou de la travailleuse 
moyen·ne (médian·e) et de combler les écarts de rémunération 
entre les genres et les races.

Augmenter radicalement les impôts sur les sociétés et sur la 
fortune 
Comme le montre ce rapport, les grandes entreprises et les 
personnes les plus riches sont les principaux bénéficiaires de 
la valeur créée par une main-d’œuvre de plusieurs milliards 
de personnes (dont beaucoup survivent avec des salaires de 
misère), par l’extraction des ressources naturelles et par le travail 
de soin non rémunéré assuré par les femmes. Les gouvernements 
devraient augmenter les impôts sur les revenus et sur la fortune 
des ultra-riches et des grandes entreprises, le G20 se faisant le 
champion d’un nouvel accord international sur ce programme 
crucial de lutte contre les inégalités. Les gouvernements 
devraient :

• Instaurer une fiscalité exhaustive et permanente pour les plus 
riches dans tous les pays. La réduction de la richesse des plus 
riches et du nombre d’ultra-riches pourrait également réduire 
leur influence dominante sur la sphère politique et l’élaboration 
des politiques. Selon Oxfam, un impôt sur la fortune des 
millionnaires et milliardaires du monde entier pourrait générer 
plus de 1 800 milliards de dollars par an451. Un impôt sur la 
fortune nette devrait être prélevé de manière progressive sur la 
valeur nette de tous les actifs.

• Augmenter sans délai les impôts sur les dividendes et les plus-
values. Il faut augmenter les impôts sur les revenus des actions, 
des parts sociales, des loyers et autres revenus dont les riches 
dépendent de manière disproportionnée, à des taux au moins 
aussi élevés que ceux des revenus du travail, et de préférence 
plus élevés : par exemple, un taux minimum de 60 % de leurs 
revenus du travail et du capital. 

• Taxer les bénéfices exceptionnels et instaurer des impôts 
permanents sur les bénéfices excédentaires. Les chapitres 
précédents ont apporté la preuve que certaines grandes 
entreprises, en particulier dans les secteurs pharmaceutique, 
énergétique et alimentaire, ont profité de la crise au cours des 
trois dernières années. Une taxe sur les bénéfices exceptionnels 
devrait être appliquée aux grandes entreprises de tous les 
secteurs qui enregistrent des augmentations soudaines 
et excessives de leurs bénéfices en période de crise. Des 
bénéfices excédentaires peuvent bien sûr survenir également 
en dehors des périodes de crise, en particulier lorsque les 
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Ce modèle ne doit pas se limiter aux employé·es direct·es des 
entreprises. Certaines entreprises sont partiellement détenues 
par des coopératives dans leur chaîne d’approvisionnement. 
Par exemple, Cafédirect est détenue à 5 % par les coopératives 
agricoles qui l’approvisionnent458. Les groupes d’agriculteurs et 
d’agricultrices sont représentés au conseil d’administration et 
reçoivent une part des dividendes versés459.

Les entreprises ne sont pas obligées d’être équitables dès 
leur création. Certaines opèrent une transition progressive, par 
exemple en introduisant volontairement une représentation 
des salarié·es au sein de leur conseil d’administration, tandis 
que d’autres vont plus loin et transforment l’ensemble de leur 
structure de propriété. L’ancien milliardaire propriétaire de la 
marque de vêtements Patagonia a transféré la propriété de 
l’entreprise à un trust qui agira dans l’intérêt de l’environnement, 
déclarant que « la Terre est notre seul actionnaire »460. De 
nombreuses entreprises passent du statut de société privée 
à celui d’entreprise détenue par ses employé·es ou par la 
collectivité.

Les gouvernements peuvent soutenir les entreprises 
alternatives :
• En apportant un soutien financier aux entreprises détenues par 

les employé·es, y compris les coopératives de travailleurs et de 
travailleuses. Cela inclut la mise en œuvre de la recommandation 
n° 193 de l’OIT sur la promotion des coopératives et des 
instruments régionaux pertinents461. 

• En utilisant les marchés publics et les incitations à l’exportation 
pour accorder un traitement préférentiel aux entreprises 
durables et inclusives. Les procédures d’appels d’offres publics 
devraient attribuer des notes extrêmement négatives aux 
grandes entreprises qui obtiennent de mauvais résultats sur les 
critères de durabilité, afin que les marchés publics ne suivent 
pas une logique de prix le plus bas, mais permettent une plus 
grande concurrence de la part d’entreprises dont la structure 
est plus équitable.

• En utilisant la fiscalité et d’autres instruments économiques 
pour privilégier les modèles d’entreprise équitables. Aucune 
aide économique ne devrait être accordée aux entreprises qui 
n’atteignent pas leurs objectifs zéro émission nette, qui versent 
des salaires inférieurs au minimum vital, qui utilisent des paradis 
fiscaux ou qui se livrent à une planification fiscale agressive.

racisé·es et les femmes propriétaires salariées ont un revenu 
salarial supérieur de 30 % et 17 %, respectivement, à celui 
des salarié·es non propriétaires. Les propriétaires salarié·es 
bénéficient en outre d’une plus grande sécurité de l’emploi 
et d’un taux de rotation plus faible, quel que soit le niveau de 
revenu, que leurs homologues salarié·es non propriétaires455. 

Les entreprises compétitives et rentables ne doivent pas 
être entravées par la cupidité des actionnaires. L’avenir des 
entreprises réside dans des structures commerciales qui 
poursuivent le double objectif de la durabilité financière et de 
la vocation sociale. Il existe un large éventail d’alternatives au 
modèle d’entreprise plaçant les actionnaires au premier plan 
(coopératives de travailleurs et de travailleuses, coopératives 
locales, entreprises sociales et entreprises de commerce 
équitable) qui sont détenues et gérées dans l’intérêt des 
travailleurs et des travailleuses, des communautés locales 
et de l’environnement. De telles entreprises se différencient 
par leur gouvernance démocratique, par un mode de propriété 
qui n’est pas concentré, de sorte que les bénéfices sont plus 
équitablement partagés, et par le fait qu’elles poursuivent 
une mission sociale. Le Graphique 6 synthétise ces 
caractéristiques456. 

GRAPHIQUE 6 : CARACTÉRISTIQUES DES MODÈLES D’ENTREPRISE 
HYBRIDES ET ÉQUITABLES

Source : A. Maitland et S. Ciencia (2018), The Future of Business: Shaping inclusive growth 
in South-East Asia457. 
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Une nouvelle résolution donnant mandat aux Nations Unies 
pour organiser des discussions intergouvernementales sur la 
fiscalité, présentée par le Groupe africain, a été adoptée en 
novembre 2022469. Cela pourrait permettre de prendre le contrôle 
de la politique fiscale mondiale, à contre-courant des intérêts 
des grandes entreprises et des pays riches, et pourrait constituer 
une avancée pour la fiscalité progressive.

Partout dans le monde, des militant·es issu·es de la société civile 
remportent des victoires de haute lutte, parvenant par exemple 
à démanteler les monopoles sur les médicaments utilisés dans 
le traitement de la tuberculose470. L’aéroport d’Amsterdam-
Schiphol, qui a fait l’objet de pressions sans relâche pour réduire 
ses émissions de carbone, a annoncé l’interdiction des jets 
privés quelques mois seulement après que Greenpeace et les 
activistes d’Extinction Rebellion ont bloqué des jets privés sur les 
pistes471, 472. Certaines grandes fortunes se sont même déclarées 
favorables à payer davantage d’impôts473.

10 % de la population mondiale travaillent aujourd’hui pour une 
coopérative, et cette part ne cesse de croître474. Des entreprises 
sociales rurales qui offrent un travail décent aux femmes et aux 
groupes marginalisés aux grandes coopératives multinationales 
qui sortent des régions entières de la pauvreté, de nombreux 
secteurs du secteur privé sont porteurs d’espoir.

Aux États-Unis, la Federal Trade Commission a récemment 
intenté une action en justice contre Amazon pour pratiques 
anticoncurrentielles475. Dans le même temps, l’UE a ordonné à 
Google de se dessaisir d’une partie de ses activités publicitaires 
pour des raisons de concurrence476.

En fin de compte, l’espoir est une question de choix. Le 
statu quo est celui d’un modèle dominant dans lequel l’économie 
et la politique sont entièrement au service du capital, avec le 
soutien des tenants des monopoles et des financiers. Il existe 
toutefois une alternative claire, selon laquelle le pouvoir public 
transformateur du XXIe siècle réoriente notre économie, avec des 
entreprises réglementées et réimaginées qui créent de la valeur 
pour les communautés et les travailleurs et travailleuses ainsi 
que pour les propriétaires et les dirigeant·es, et dans laquelle 
l’innovation et l’ingéniosité ne sont pas la chasse gardée d’une 
petite élite, mais sont libérées pour servir les intérêts du plus 
grand nombre. 

C’est avant tout aux gouvernements de faire ce choix, et aux 
citoyen·nes du monde entier de s’unir pour transformer cela en 
réalité. Ce rapport est dédié à celles et ceux qui luttent pour un 
monde plus égalitaire.

Encadré 10 : Comment réduire les inégalités grâce à des 
approches alternatives dans le monde de l’entreprise

• En plein essor, l’Organisation mondiale du commerce 
équitable est un réseau mondial d’entreprises sociales 
et de coopératives qui accordent la priorité aux 
personnes et à la planète462 : 

• 52 % des PDG des organisations membres sont des 
femmes463. (Au Royaume-Uni, vous avez plus de 
chances de vous prénommer Dave ou Steve que 
d’être une femme PDG464.) 

• 92 % de ses membres réinvestissent 
intégralement leurs bénéfices dans leur mission 
sociale et 85 % les consacrent à des objectifs 
sociaux ou environnementaux, mais ils ont quatre 
fois moins de risques de faire faillite que les 
entreprises traditionnelles465.

• À titre indicatif, si ne seraient-ce que 10 % des 
entreprises américaines étaient détenues par leurs 
employé·es, cela permettrait de doubler la part de 
richesse des 50 % les plus pauvres et la richesse 
médiane des ménages noirs466.

• Les régions à forte densité de coopératives ont 
des niveaux d’inégalité plus faibles. Par exemple, le 
Guipuscoa, la province espagnole où se trouve le siège 
du groupe coopératif Mondragon, a un indice de Gini 
inférieur à celui de la Norvège et de la Finlande467. 

4.3 Place à l’espoir
Les dirigeant·es politiques doivent mettre un terme au modèle 
économique qui fait passer les riches actionnaires avant tout 
le reste et écouter les citoyen·nes qui réclament une économie 
plus juste et plus prospère pour tou·te·s. Essayer de reprendre 
le contrôle de l’économie mondiale des mains des élites peut 
sembler mission impossible, mais des exemples du monde entier 
sont porteurs d’espoir : 

En Amérique latine et dans les Caraïbes (LAC), un sommet inédit 
entre les gouvernements a donné naissance à une plateforme de 
coopération fiscale permanente dans la région. Cette plateforme 
ouvre la voie à une fiscalité plus progressive et permet à la région 
de s’exprimer d’une seule voix dans le cadre du processus de 
réforme fiscale internationale468.
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